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Gouvernement du Québec 
Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement 

Montréal, le 10 mai 1993 

M. Pierre Paradis 
Ministre de l’Environnement 
3900, rue de Marly 
6” étage 
Sainte-Foy (Québec) 
GiX 4E4 

Monsieur le Ministre, 

En l’absence du président du Bureau, que je remplace conformément à ce 
qui est prévu à l’article 6.10 de la Loi sur /a quaiité de I’snvironnement, j’ai 
le plaisir de vous présenter le rapport d’enquête et de médiation du Bureau 
d’audiences publiques sur l’environnement concernant le prolongement de 
l’autoroute 30 entre les autoroutes 10 et 15. 

Cette enquête et médiation s’est tenue du 8 mars au 10 mai 1993. Le 
mandat, sous la présidence de Mme Johanne Gélinas, membre du Bureau, 
s’est terminé par la satisfaction des demandes des requ,érants, sauf dans 
un cas. Dans ses conclusions, le rapport fait état des modifications au 
projet que le ministère des Transports du. Québec a acceptées dans le 
cadre de l’entente intervenue avec les requérants. 

Je vous prie de recevoir, Monsieur le Ministre, l’expression de mes 
sentiments les plus distingués. 

Le vice-président, 





Gouvernement du Qukbec 
Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement 

Montréal, le 7 mai 1993 

M. André Delisle 
Vice-président 
Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement 
625, rue Saint-Amable, 2’ étage 
Québec (Québec) 
GlR 2G5 

Monsieur le Vice-président 

C’est avec plaisir que je vous remets le rapport d’enquête et de médiation 
concernant le projet de prolongement de l’autoroute 30 entre les 
autoroutes 10 et 15. 

La médiation dans ce dossier représentait un défi de taille en raison du 
nombre de requérants et de la nature des requêtes. Sans pouvoir conclure 
au succès complet de la médiation, la commission considère que la très 
grande majorité des requérants a obtenu satisfaction. Sur les sept 
requérants, un seul maintient sa demande d’audience. 

En effet, malgré les efforts consentis, ni la commission ni le promoteur n’ont 
pu répondre aux attentes de M. Aubin qui, finalement, a mentionné que sa 
participation à la médiation visait avant tout à défendre des principes. 

Enfin, je tiens à souligner l’engagement et l’effort de tous pour parvenir à 
une solution dans ce dossier ainsi que la précieuse collaboration de 
Mm” Marie-Claude Delisle, de M. Luc L’Écuyer et de M. André Poirier. Un 
remerciement particulier s’adresse également à M. John Haemmerli qui m’a 
assistée dans le processus de médiation. 

Veuillez agréer, Monsieur le Vice-président, l’expression des mes sentiments 
les meilleurs. 

Johanne Gélinas 





Gouvernement dii Québec 
Bureau d’audiences publiques 
sur I’environnsment 

Québec, le 3 mars 19Y3 

Madame Johanne Gélinas 
Membre 
Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement 
5199, A Sherbrooke Est 
Bureau 3860 
Montréai (Québec) 
HlT 3X9 

Madame, 

Le ministre de l’Environnement, M. Pierre Paradis, a confié au Bureau 
d’audiences publiques sur l’environnement le mandat d’enquêter et de 
procéder à une médiation environnementale dans le cadre du projet de 
prolongement de l’autoroute 30 entre les autoroutes 10 et 15 et ce, à 
compter du 8 mars 1993. 

Je vous confie, par la présente, la responsabilité de ce mandat d’enquête et 
de médiation. Je précise que le BAPE doit faire parvenir son rapport au 
Ministre au plus tard le 10 mai 1993. 

Je vous prie d’agréer, Madame, l’expression de mes sentiments distingués. 

Le président, 

C.C. M. Pierre Paradis. ministre 





B El Gouvernement 
m ~31 du Québec 

LB ministre de l’EnvIronnement 

Sainte-Foy, le 24 février 1993 

Monsieur Bertrand Tbtreault 
Président 
Bureau d'audiences publiques 
sur l'environnement 
625, rue Saint-Amable, 2' étage 
W~B:;6Wbec) 

Monsieur le Président, 

En ma qualité de ministre de l'Environnement et en vertu des 
pouvoirs que me confhe l'article 6.3 de la ,Loi sur la qualité 
de l'environnement (L.R.Q. c. Q-2), je confte au Bureau d'au- 
diences publiques sur l'environnement (BAPE) un mandat 
d'enquête et de mbdiation environnementale dans le cadre du 
projet de prolongement de l'autoroute 30 entre les autoroutes 
10 et 15, et ce, h compter du 8 mars 1993. 

Je demande que le BAPE me fasse parvenir son rapport~au plus 
tard le 10 mai 1993. 

Veuillez recevoir, Monsieur le Président, l'expression de mes 
meilleurs sentiments. 

C.C. - M. Serge Marcil, d&uté de Salaberry-Soulanges 
e M. Jean-Pierre Saintonge, dhputé de la Plniére 

3900, rue de Marly, 6e étage 
$i;t$oy (Québeq 

TMphone; (418) 643.8259 
TMccpieur : (4le) 643-4143 

5199. ire Sherbrooke Est, bure& 3860 
;;F” (Québec) 

Teléphone : (5!4) 873-8374 
TBl&opieur : (514) 873-2413 
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Chapitre 1 L’historique du 
dossier 

Le 23 avril 1982, le ministère des ‘Ihnspoti du Québec (MTQ) transmettait à la 
Direction générale des évaluations envkonnementales (DGEE) du ministère de 
l’Environnement du Québec (MENVIQ) un avis de projet relatif au prolongement 
de l’autoroute 30 entre le boulevard Pie XII, à Saint-Timothée, et l’autoroute 10, à 
BlWSSard. 

Conformément à la procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur 
l’environnement, le 21 mai de la même année, le ministre émettait une directive 
indiquant la nature, la port& et l’étendue de l’étude d’impact sur l’environnement 
qui devait être effectuée. 

Ce projet a été réalisé par phases et l’étude relative au tronçon compris entre les 
autoroutes 10 et 15 a été déposée au ministre de I’Ehvironnement le 2 décembre 
1991. Le promoteur a fourni des compléments d’information à son étude 
d’implantation pou répondre aux trois séries de questions supplémentaires 
adressées par le MENVIQ (20 juillet, 16 octobre et 20 novembre 1992), à la suite de 
quoi l’étude fut jugée recevable. 

Le 25 novembre 1992, le ministre de 1’Envirotmement informait le Bureau 
d’audiences publiques sur l’environnement (BAPE) que l’étude serait rendue 
publique le 11 décembre, conformément aux dispositions du Ier alinéa de l’article 
31.3 de la Loi SUT fa qualité de l’environnement, et lui demandait de procéder à la 
consultation publique prévue par l’aticle 12 du Règlement sur l’évahzion et 
l’examen des impacts SUT l’environnement. 
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L’historiaue du dossier 

Quatre associations, deux citoyens et une municipalité ont demandé au ministre de 
l’Environnement, M. Pierre Paradis, de tenit une audience publique sur le projet 
(annexe 1). 

Le 24 février 1993, le ministre de l’Environnement mandatait le BAPE 
d’entreprendre une enquête et une médiation dans le cadre du projet du 
prolongement de l’autoroute 30 entre les autoroutes 10 et 15. Ce mandat, d’une 
durée de deux mois, a débuté le 8 - 1993. 

Le président du BAPE a cor&& le mandat de médiation à We Johanne Géliis, 
membre du Bureau. M. John Haemmerli et W Marie-Claude Delisle ont agi 
respectivement à titre de commissaire et de secrétaire de commission. 

On retmuve à l’annexe 2 le détail du déroulement de la médiation et à l’annexe 3 la 
liste des participants. 
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Chapitre 2 Le projet 

Au début des années 1960, le MTQ concevait le projet de l’autoroute 30 devant 
relier les municipalitis de la rive sud du Saint-Laurent entre les villes de B&anco~~ 
et Valleyfield pour remplacer la route 132 comme axe interrégional. A ce jour, seuls 
les tronçons reliant Sorel à l’autoroute 10, Sainte-Catherine à Châteauguy, 
Valleyfield à Saint-Timothée et l’autoroute 55 à Bécancour ont été réalisés. 

Le prolongement de l’automute 30 entre l’autoroute 10, à Bmssard, et l’aut~muk 15, 
à Candiac, constitue l’un des tinçons restant i tiser dans ce projet. A partir de sa 
jonction avec l’autoroute 10, cette automute traversemit quatre municipalités, soit 
celles de Brossatd, de La Ptakie, de Sain-Philippe et de Candiac. La figure 1 ill~tre 
l’emplacement du projet. 

La justification 
Pour la justification du tronçon à l’étude, le promoteur, dam son étude d’impact, a 
repris les objectifs du pmjet global qu’il a résumés ainsi: 

- fournir au trafic de transit une solution de rechange à la traversée de l’île de 
Montréal ; 

. améhw la sécurité des usages; 

. améliqrer l’adéquation entre la vocation des liens routiers et le type de trafic 
qui y circule; 
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Figure 1 la localisation du projet 

bchelle 1:250 000 juin 1991 

Source: Étude d’impact, p. 4 
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Le projet 

. desservir les pôles générateurs de trafic; 

- faciliter l’accès direct au réseau autoroutier; 

. favoriser l’accessibilité aux services administratifs et aux infmstmctures 
hospitalières, scolaires et commerciales dispersées sui la rive sud; 

. améliorer la liaison entre les municipalités de la rive sud de façon à 
consolider leurs activités économiques ; 

0 appuyer le développement économique de la municipalité de Valleyfield et 
de l’agglomération Melocheville-Bauhamois en brisant l’isolement relatif 
de ces commmutés. 

La description du projet 

En résumé, le projet consiste à réaliier, dans une emprise nominale de 90 mètres, 
deux chaussées d’une latgeut de 7,3 mètres, de deux voies chacune, sur une 
longueur de près de 12,5 tilomètres. 

Le MTQ prévoit quatre infrastmchms permettant de relier les r&eaux routiers 
locaux à l’autoroute, dont: 

. une struchue dans le prolongement du futi boulevard Rome ainsi que les 
chemins de raccordement au boulevard des Prairies, à Brossatd; 

. un échangeur avec le boulevard Matte et deux viaducs passant au-dessus du 
boulevard Matte et de la voie ferrée du CN, à Brassard; 

. un échangeur au niveau du chemin Saint-Jean, également désigné comme la 
route 104, a La Prairie ; 

. un échangeur au niveau du boulevard Jean-Leman, à Candiac. 
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Le projet 

De plus, deux ouvrages enjamberaient la rivière Saint-Jacques i environ 
0,8 kilomètre au nord du chemin Saint-Jean et deux autres tmverseraient le ruisseau 
Sain-Claude à environ deux kilomètres au nord du chemin Sain-Jean. 

les impacts 
Selon le promoteur, la traversée des cours d’eau et la perte de milieux humides 
utilisés par l’avifaune, ainsi que la perturbation visuelle créée par l’infmstmctm-e 
routière sont au nombre des impacts majeurs qui pourraient être attém& par des 
mesures appropriées. 

Toutefois, le promoteur estime que la déstructuration de l’ensemble des maisons 
patrimoniales du boulevard des Prairies, la perte de boisés et la dététioration de 
l’environnement scao~ pour les résidants vivant à proximité du boulevard I?.douml 
VII rep&zmtent des impacts qu’il ne pourrait atténuer. 

Le tableau 1 fait la synthèse des impacts anticipés relatifs à la présence de 
I’autoroute. 
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Le projet 

Tableau 1 Résumé des impacts initiaux et résiduels’ 

Milieu 

Biophysique HUmaill Agricole et sonore Visuel 
forestier 

IMPACTS 
INITIAUX 

FOrts ‘Bwersée de la 
rivière 
Sain-Jacques 

Petie de boisés Maisons mobiles Maisons historiques 
de faible valeur de Sain-Philippe 
écologique, mais BO&Vd 
de grande J.Z~-LellXXl 
productivité 

Maisons mobiles 
de Saint-Philippe 

Boulevard 
lklouard VII 

Moyens liaversée du 
misseau 
Sdilt-ClaUde 

Habit& de 
sauvagine 

Pertes de 
bâtimentz 

Perlu%ations 
d’utilités publiques 
(mutes, Hydre 
Quebec, etc.) 

Berges de la rivière 
Saint-Jacq”es 

Diverses 
infrastmcti~ du 
projet, ou tivenines 

Ensemble 
pationial 

COntaminatOn 
de puits 

Faibles Habitats 
aquatiques 

Atteintes 
pmpriété 
PIiVée 

Activités 
réctiatives 
(rivière 
Saint-Jacques, 
ski de fond) 

Perte d’une Chemin Jonctions w2c 
émblière (6,9 ha) Sain-Jean I’automute 

existante 
Petie de terres 
déjà affectées Antennes de 
à d’autres Radio-Canada 
usages au schéma 
d’amenagement 

Bande riveraine 

IMPACTS 
RÉSIDUELS 

Perturbation de Perte de boisés Boulevard 
l’ensemble de faible valeur, Édouard VII 
ptnmollid mais de grande (milieu sonore) 
(milieux humain productivité 
et visuel) 
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Chapitre 3 La problématique 

C’est en se basant sur les données de circulation (confïguraticm, capacité du réseau 
actuel) et une enquête origine-destination, tout en tenant compte de la vocation des 
axes routiers et des pôles générateurs de trafic, que le MTQ a conclu à la nécessité 
du présent projet. De plus, dans le contexte du développement et de la croissance 
démographique de la Rive-Sud de Montréal, celui-ci répond aux objectifs énoncés 
par les municipalités et les municipalités régionales de comté (MRC). 

Parmi les requémts, certains, en plus d’amener des propositions de modification au 
projet, contestent son bien-fondé. Ceux-là estiment que l’infrastructure planifiée 
favoriserait le développement des espaces riverains du corridor et l’étalement 
urbain, en plus de réduire l’accessibilité du krritoim; pour eux, le besoin de cette 
automute n’est pas clairement démontré. 

Les demandes d’audience publique 
Mise à part la possibilité d’une découverte fortuite de vestiges archéologiques, les 
intérêts des requémnts portent sur la présence des infmstruchues plutôt que SUT la 
période des travaux. Les deux principaux éléments des requêtes touchent la 
préservation du patrimoine du boulevard des Prairies et celle des cours d’eau ainsi 
que leur territoire adjacent. 

Sans s’opposer formellement au projet, Option Verte soulève plusieurs questions 
d’intérêt général relatives aux effets macroécologiques du projet, notamment en 
matière de production de gaz à effet de serre, d’utilisation d’énergie et de 
développement de modes de transport autres que l’automobile. 
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La problématique 

Deux citoyens s’opposent au projet dans sa forme actuelle, et questionnent encore sa 
justification. C’est pourquoi ils proposent l’utilisation de mutes de rechange. 

L’Association des citoyens de Bmssard et la ville de Greenfield Park conviennent de 
la nécessité du pmjet, mais exigent néanmoins la tenue d’une audience publique 
pour traiter des impacts qui, selon eux, n’ont pas été traités de manière adéquate dans 
l’étude d’impact. 

Le Groupe Un-Tel inc., engagé dans la planification d’infrastructures récréatives 
liiéaires le long de la rivière Saint-Jacques, désire s’assurer d’un passage approptié 
sous les ouvrages, et mentionne qu’il se satisferait d’une médiation, compte tenu de 
la spécificité de sa requête. 

Enfin, le Conseil culturel de la Montétigie n’a pas de position précise SUT le projet, 
mais désire sensibiliser ses membres au projet et à ses impacts. 

Bien que n’ayant pas formulé de requête formelle d’audiences publiques auprès du 
ministre de l’Bnvironnement, M. Jules Jounault, citoyen de Bmssard et propriétaire 
d’une maison classée monument historique le long du boulevard des Prairies, a 
communiqué au BAPE son désaccord concernant le tracé de l’autoroute 30 à 
proximité de sa propriété. 

La commission a jugé, à la lecture du dossier, que les préoccupations et les 
éventuelles propositions de certains requérants pourraient engendrer de nouveaux 
impacts sur la pmptiété de M. Journault. Elle a donc invité ce dernier à se joindre à 
la table des requérants. 

Le tableau 2 résume les demandes des requémnts. 
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La woblémotiaue 

Tableau 2 Résumé des demandes d’audience 

Motifs de requête 

Requérsnts 

M. Michel 
GZdhkr 
(La FYabie) 

Justifxation 

OUI 

IlItéra 
patximonial 

OUI 

Les com AUtTW 
d’eau 

OUI - Enclavement du territoire 

M. Michel Aubin 
(Ta PTahie) 

OUI OUI OUI - Étalement ulaahl 
- Détérioration d’espaces bois& 

Option Verte 
(châteauguay) 

OUI -Questions d’intérêt général 
- RenaWsation du milieu 
- Archéologie 

Association des 
citoyens de 
BlOSSard 

OUI - Augmentation de la circulation 
boul. des Prairies 

ville de 
Greentïield Park 

- Impacts SUI le tenitoi~ de la ville 

Un-tel inc. OUI - Aménagements récréatifs 
(La Prairie) 

Conseil culhnel - Moyens de sensibiliser leurs 
de la Montérégie membres 

La problématique selon les requérants 
L’opposition à certains aspects du projet repose sur le fait que l’autmoute diviserait 
un territoire dont les composantes présentent une certaine unité de part et d’autre de 
l’axe du projet, que ce soit aux alentours de la rivière Saint-Jacques et du ruisseau 
Saint-Claude ou le long du boulevard des Prairies. Les requérants considèrent que le 
territoire visé par le projet offre des caractéristiques biologiques qui méritent d’être 
préservées, comme d’ailleurs le caractère historique de l’occupation du sol. Les 
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ta problématique 

nombreux échangeurs devant jalonner le parcours de l’autoroute 30 entre les 
autoroutes 10 et 15 permettraient d’accélérer le développement du territoire 
adjacent. Le désenclavement de ce territoire et sa préservation de l’étalement urbain 
représentent une préoccupation majeure et orientent la formulation de la première 
demande adressée au MTQ : 

. la justitïcation de la nécessité d’un nouvel axe routier parallèle à un axe 
existant (route 132) qui pourrait jouer le même rôle; 

. une fois la justification établie, la suppression de trois échangeurs pour ne 
conserver que celui du chemin Saint-Jean, également désigné comme la 
route 104 (maintien de la fonction de transit mais non de desserte locale); 

. la traversée des deux couis d’eau et de la voie de chemin de fer par un seul 
et même ouvrage surélevé; 

- la diminution de la largeur de I’emprise en Aluisant le terre-plein central ou 
en le remplaçant par une glissière; 

* le classement des berges des cours d’eau. 

Dans la mesure où l’étalement urbain pourrait éventuellement constituer une 
menace pour le développement ou la consolidation des noyaux urbains existants SUT 
la Rive-Sud, la ville de Greenfield Park, quant à elle, veut s’assurer que le promoteur 
a pris toutes les mesures nécessaires pour éviter de tels effets sur les villes situées 
aux extrémités du tronçon à construire. 

La deuxième demande relève, elle aussi, du désenclavement du territoire, bien qu’à 
une échelle restreinte, en ce sens qu’elle concerne le maintien d’un passage pour une 
voie cyclable et d’éventuels sentiers piétonniers le long de la rivière Sain-Jacques, 
sous les ouvrages planifiés par le promoteur. A cet endroit, le projet du MTQ croise 
des lignes à haute tension d’Hydro-Québec, dont les normes de dégagement 
imposent des contraintes sur la hauteur des ouvrages au passage de la rivière. Les 
plans préliminaires du promoteur prévoient deux ponts sur la rivière Saint-Jacques , 
avec un passage aménagé SUT une rive seulement. Pour le ruisseau Saint-Claude, 
aucun passage n’est proposé, puisqu’un ponceau permettrait à l’autoroute de 

12 Prolongement de rautoroute 30 entre les autoroutes 10 et 15 



La problématique 

franchir le cours d’eau. Afii que les requémts puissent prendre position SUT le 
passage proposé ou élaborer une contre-proposition au promoteur, ils désirent 
obtenir les informations suivantes: 

l la confirmation écrite des contraintes imposées par les normes de 
dégagement d’Hydro-Québec SUT la hauteur de l’ouvrage ainsi que sut la 
forme et la largeur du passage sous l’ouvrage; 

. la copie des plans détaillés de l’ouvrage traversant la rivière Sain-Jacques; 

. la copie des plans détaillés de la traversée du ruisseau Saint-Claude. 

La troisième demande, tout comme la première, est basée sur la préservation de 
l’unité d’une composante du territoire, M l’occurrence le cadre champêtre et 
patrimonial du boulevard des Prairies. Cette artère constitue pour les résidank de 
Brassard un accès privilégié au territoire non urbanisé de la municipalité et à une 
panoplie d’activités récréatives. Son unité découle de son développement historique, 
de l’homogénéité du paysage et de l’ensemble de maisons patrimoniales qui bordent 
son parcours, constituant «le seul patrimoine bâti de Brassard» (M. Gilbert 
Beaulieu, transcription de la séance du 16 mars 1993, p. 10.5 et document déposé 
B-6). Afii de réduire les impacts du projet SUT les deux maisons classées -dont une 
grande partie de la valeur patrimoniale est tributaire du cadre et du paysage dans 
lesquels elles s’inscrivent- tout en préservant la continuité du boulevard, les 
requémnts formulent la proposition suivante: 

. à la hauteur du boulevard des Prairies, le déplacement de l’axe de 
l’autoroute vers le nord-ouest, de l’autre côté du chemin d’accès aux 
installations de Radio-Canada; 

l la construction d’un viaduc sur le boulevard des Prairies pour tmvemer 
l’autoroute 30; 

l la suppression des bretelles du côté sud-est. 
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La problématique 

La problématique selon le promoteur 
Après avoir examiné avec le MTQ 1 es objectifs et les contraintes pmticulière~ de ce 
projet, ainsi que la nature des requêtes formulées par l’autre partie, la commission 
reprend ici un certain nombre d’éléments prksentés par le promoteur en vue 
d’apporter des éclaircissements quant à la problématique. 

Comme il a été mentionné précédemment, le MTQ considère que le projet est 
justitïé su la base du contexte généml du transport régional et des données de 
circulation, notamment la configuration et la capacité du réseau actuel, les vocations 
respectives des différents axes routiers et les volumes de circulation. 

De plus, sans réfuter les impacts envisagés par les requérmts quant à l’aménagement 
du territoire et à l’étalement urbain, le MTQ ne s’en porte pas pour autant 
responsable. Il considère que, si la réglementation lui donne la compétence en 
matière de planification et de conception d’infrastmchxes de transport, d’autres 
acteurs ont des responsabilités dans ce dossier. 

De par la réglementation relative à l’aménagement du territoire, soit la Loi SUT 
l’aménagement et l’urbankne, et la Loi sur lnprotection du territoire agricole, ce 
sont les MRC, les municipalités et la Commission de protection du territoire agricole 
du Québec qui assument la responsabilité de I>mémgement du territoire. 

Conçu en coordiiation avec les planificateurs locaux et régionaux, le projet date de 
30 ans, et les documents qui encadrent l’aménagement du temitoire, notamment les 
schémas d’aménagement, l’ont sanctionné. L’emplacement des échangem, ainsi 
que les raccordements aux voies cyclables ou à d’autres infrastructures municipales 
résultent de négociations avec les municipalités, et chacune d’elles a, par voie de 
résolution, approuvé le projet du MTQ. Toute la planification du territoire est 
orientée autour de cet axe, qui fixe également la limite du zonage agricole 
permanent. Le MTQ possède les emprises nécessaires à la réalisation du projet. A 
cet égard, l’expropriation est réalisée depuis longtemps. 

Quant au pouvoir de procéder au classement et à la préservation d’éléments 
particuliers ou de portions du territoire, il ne relève pas du MTQ, mais bien d’autres 
organismes gouvernementaux comme le MENVIQ, le ministère du Loisir, de la 
Chasse et de la Pêche (MUX’) ou le ministère de la Culture (anciennement le 
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ministère des Affaires culturelles - MAC). Le tracé au niveau du boulevard des 
Prairies et des maisons patrimoniales découle d’une entente entre ce dernier 
ministère et le MTQ. 

En ce qui concerne les aménagements récréatifs, le pnxnoteur a fait mention d’un 
projet de parc régional de la riviète Saint-Jacques, qui fait partie intégrante du plan 
d’action pour l’amélioration de la qualité du milieu de vie du Grand Montil de la 
direction régionale du MLCP (document déposé B-10). Le MTQ collabore aux 
travaux du comité de coordination mis en place à cet effet, et est sensibilisé au 
besoins inhérents à l’implantation du parc. 

Enfin, le MTQ n’est pas le seul organisme d’utilité publique présent dans la zone 
d’étude. Les infmstructuces d’HydreQuébec et de Radio-Canada ont été prises en 
considération par le promoteur lots de la planification du tracé. Aussi, toute 
modifkation au tracé nécessitant le déplacement de ces infmstructures entraînerait 
des dépenses supplémentaires importantes, en plus d’engendrer éventuellement 
d’autres impacts SUT le milieu. Par conséquent, le MTQ ne peut considérer une 
modification de tracé l’obligeant à déplacer ces installations. 

La problématique selon la commission 
A la lumière des discussions menées avec les parties, la commission a jugé que le 
promoteur devait fournir aux requémnts des compléments d’information quant à la 
justification du projet. 

Il lui est aussi apparu légitime de considérer qu’un -gement entre les deux 
parties était envisageable pou chacun des deux points litigieux demeurant, soit: 

* le passage de la rivière Saint-Jacques et du ruisseau Saint-Claude de façon 
à maintenir l’accessibilité du territoire de part et d’autre de l’axe du projet. 
Le cloisonnement du territoire constituant un impact inacceptable pour les 
requhnts, le MTQ est prêt à envisager des modifications aux ouvrages 
pour leur donner satisfaction; 
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- l’environnement du boulevard des Prairies que les requérants veulent 
préserver. Le promoteur est disposé à considérer les propositions des 
requérants malgti les très fortes contraintes inhérentes à cette partie du 
projet (par exemple, l’emplacement des échangeurs, les antennes de 
Radio-Canada, la zone de pmtection des maisons classées). 

La commission ayant conclu qu’une médiation avait des chances raisonnables de 
succès, elle a entrepris cette démarche qui fait l’objet du chapitre suivant. 
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Chapitre 4 La médiation 

Ce chapitse explicite d’abord brièvement le processus de médiation au BAF’E. Il 
expose ensuite la démarche de médiation entreprise dans le présent projet, pour 
finalement conclure sut les résultats qu’elle a donnés. 

Le concept de médiation 
Actuellement, la médiation environnement& au BAPE consiste en un processus où 
une tierce partie, indépendante et impartiale, en l’occurrence un ou des membres du 
BAF’E, n’ayant pas le pouvoir ni la mission d’imposer une décision, aide les parties 
(généralement un promoteur et des requérants d’audience publique) à résoudre leurs 
différends ou à s’entendre sur des points précis. L’objectif de la médiation 
environnementale est donc d’amener les parties à conclure une entente. A l’instar de 
l’audience publique, la médiation doit être perçue comme un moyen parmi d’autres 
apportant au Ministre un éclairage etwinxmemental dans le processus décisionnel 
associé aux projets ayant des incidences environnementales. 

Généralement, le recours à la médiation n’est possible que s’il y a accord du ou des 
requémnts sur la raison d’être du projet et sut sa téalisation éventuelle. La médiation 
environnementale est une démaxhe souple de résolution de conflits. Ce sont les 
requérants et le promoteur qui en sont les véritables maîtres d’œuvre. La médiation 
n’est pas un substitut à l’audience publique pour résoudre des problèmes 
environnementaux. Elie est plutôt un outil adapté à certaines situations pour amener 
les parties intéressées au dialogue et BU consensus. 
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Tout BU long de son mandat, le médiateur conserve le pouvoir de mettre fm au 
processus s’il considère qu’un accord est improbable. Il signifie alors SB décision 
aux parties, puis tédige son rapport. Si une entente est obtenue, les séances de 
médiation prennent fin. 

Le déroulement de la médiation 
Lors de la rencontre préparatoire qui s’est tenue respectivement avec les requémnts 
et le promoteur, la commission a expliqué aux parties en quoi consistait une 
médiation. En plus d’apporter ces explications, la rencontre visait à préciser 
davantage les motifs soulevés par les citoyens et les organismes dans leur requête 
afin de présenter au promoteur un état de situation le plus juste possible. A la lumière 
des discussions, la commission a conclu qu’il y avait une réelle possibilité d’arriver 
à une entente compte tenu de l’intérêt des parties à parvenir à une solution. Aussi, 
après avoir établi un calendrier et un plan de travail, les négociations ont-elles 
commencé. 

Les négociations ne se sont pas déroulées dans le cadre de séances conjointes 
auxquelles patticipaient les requérants, le promoteur et la commission. Cette 
demière avait choisi d’agir à titre d’intermédiaire et de rencontrer séparkment les 
parties. Au total, il y a eu une dizaine de rencontres. Certaines des discussions ont 
été prises en sténotypie, alors que d’autres ont fait l’objet de comptes rendus par la 
commission. 

Cinq requémnts ont participé à la médiation, à laquelle s’est joint M. Jules Jownault. 
Ce dernier, bien que directement touché parle projet du MTQ, n’a pas déposé auprès 
du Ministre une demande d’audience publique. Deux des sept requémnts initiaux ont 
retiré leur demande d’audience publique dès le début de la médiation, comme en 
font foi les lettres qu’ils ont transmises ultérieurement à la commission. Il s’agit du 
Comité culturel de la Montérégie et du groupe Option verte (annexe 8). 
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Lo médiation 

Dans un premier temps, une série de questions ont été adressées par les requérants 
au promoteur qui leur a fourni des réponses. Après lecture et analyse, il a été 
convenu avec les parties que l’essentiel des discussions porterait SUI les points 
suivants : 

* la justification du projet; 

. l’aménagement de passages sous les ouvrages du MTQ le long de la rivière 
Sain-Jacques et du ruisseau Saint-Claude; 

. la préservation de l’environnement du boulevard des Prairies. 

En ce qui a trait à la justification du projet, il s’agissait d’obtenir d’autres 
compléments d’information, sans toutefois remettre en question le projet de 
l’autoroute 30 dans sa totalité. 

La commission s’est ensuite assurée que le MTQ demeurait ouvert SUT d’éventuelles 
modifications touchant les deux autres aspects. 

Il a aussi été acquis, pour le promoteur comme pour les requknts, que les 
discussions porteraient sur des propositions et contre-propositions claires. A cet 
égard, la commission reco mmandait aux parties de d&poser des textes accompagnés, 
si possible, de schémas, de cartes ou de photographies pour faciliter la 
compréhension. 

Enfin, la commission, ayant pu faire converger l’ensemble des requêtes sur trois 
points de négociation, a suggéré aux requémnts qu’un effort soit consenti afii que 
les propositions aient, au préalable, fait l’objet d’un consensus. Dans l’éventualité 
que ce consensus ne puisse être obtenu sur certains points, la commission 
présenterait au MTQ plus d’une proposition par point de discussion. 
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la médiation 

Au terme d’un premier effort de concertation, les questions et propositions suivantes 
ont été présentées au promoteur. 

1” La justification du projet 

Plutôt que de construire le tronçon de l’autoroute 30 dans sa totalité, ne serait-il 
pas possible de privilégier l’utilisation d’une partie de la route 132, dans la 
portion comprise entre Candiac (autoroute 15) et La Pr&ie, laquelle pourrait 
venir se raccorder à l’emplacement du défunt pmjet d’une nouvelle mute 104 
@ouhard municipal de La Prairie), pour fmalement rejoindre l’autoroute 30 
telle qu’elle a été planifiée dans la section située entre le boulevard Matte et 
l’autoroute 10 (figure 2). 

A cela s’ajoutait une demande pour obtenir une synthèse relative à la 
distibution du trafic routier actuel et anticipé en fonction de la nouvelle 
autoroute. 

2O L’aménagement de passages sous les ouvrages du MTQ le long de la rivière 
Saint-Jacques et du ruisseau Sain-Claude. 

Pour atteindre leur objectif de désenclavement du territoire et contribuer au 
développement et à l’aménagement d’un parc régional, les requérants ont 
demandé au promoteur de considérer l’intégration des éléments suivants: 

. un accès de part et d’autre de la rivière Saint-Jacques, d’une largeur 
équivalante à une mute à deux voies, afii de permettre la circulation des 
piétons, des cyclistes et des véhic&s d’entretien; 

. ml éclairage approprié; 

. un pont plutôt qu’un ponceau au ruisseau Sain-Claude, qui permettrait le 
passage des piétons et des cyclistes sous l’ouvrage. 
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Figure 2 Utilisation de l’axe de la route 132 et raccordement au projet de prolongement 
de l’autoroute 30 
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La médiation 

3O La préservation de l’environnement du boulevard des Prairies 

Considérant que le MTQ avait indiqué qu’il était impossible de déplacer le 
tronçon de l’autoroute 30 vers le nord-ouest, à la hauteur du boulevard des 
prairies, les requérants ont proposé que deux nouvelles options soient éhdiées, 
soit: 

- la modification du tracé de l’autoroute par un déplacement vers le sud-est à 
la hauteur du boulevard des Prairies, de manière à l’éloigner davantage des 
maisons historiques classées (avec ou sans échangeur); 

. le tracé initial avec la suppression de l’échangeur dans l’axe du boulevard 
Rome, la suppression du terreplein sur l’autoroute au niveau du boulevard, 
et le déplacement de l’autoroute vers le nord-ouest, tout en demeurant dans 
l’emprise. 

Indépendamment de l’option retenue, les requérants demandaient le maintien de la 
continuation du boulevard des Prairies selon l’un des deux scénarios suivants : 

* la construction d’un viaduc de contournement en direction du boulevard 
Rome ; 

. le passage du boulevard des Prairies en dépression. 

Les réponses fournies par le MTQ sont présentées dans leur version intégrale, telles 
qu’elles ont été déposées aux requérants et à la commission par le Ministére. 
Comme ces réponses ont également fait l’objet d’une présentation et d’explications 
devant la commission, celle-ci a pu, dans certains cas, apporter des précisions et, 
surtout, situer les requérants quant à la marge de manoxvre dont ils disposaient pour 
faire des contre-propositions. 
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A la première question portant SUI une autoroute 30 dans l’axe de la route 132 entre 
Candiac et La Prairie, le MTQ a répondu qu’une tek solution ne pouvait être 
retenue pour les motifs suivants : 

1” Le raccordement à Candiac 

À la jonction de la route 132 et de l’autoroute 15 il y avait deà, en 1990, les 
débits journaliers moyens suivants: 36610 véhicules sur la route 132, 
45870 SUT l’autoroute 15 au nord de la route 132 et seulement 
18540 véhicules SUT l’autoroute 15 nu sud de [a route 132, ce qui fait en 
sorte que le mouvement d’échange Route 132/nutoroute 15 Nord 
représentait un débit de 31 970 véhicules par jour, soit plus de 85 % des 
véhicules de la route 132 et 70 % des véhicules de l’autoroute 15 Nord (voir 
feuille jointe des DJMA observés en 1990). 

LXchange entre la route 132 et l’autoroute 15 Nord est donc important et 
l’utilisation de bretelle et de boucle, pour accommoder un tel échange, 
n’estpas des plus adéquates. D’ailleurs, en 1992, la bretelle nord-ouest de 
l’échangeur autoroute 15/Route 132 était dejs très saturée à l’heure de 
pointe du soir avec un volume de 1 910 véhicules, dont 210 camions. 

Ainsi une autoroute 30 dans l’axe de l’autoroute 15 force de reprendre 
complètement le design du raccordement des ces perpendiculaires formés 
par la Route 132 et l’autoroute 15 À l’oppose, une autoroute 30 dans la 
continuité de la Route 132 ojjk un design plu fonctionnel et permet une 
opération plus normale au plus grand volume de circulation. 

2” Le tronçon à deux voies au nord de la Route 132 

Avec une autoroute 30 dans l’axe de 1 ‘autoroute 15 on se retrouverait avec 
un maillon faible ainu le réseau puisque l’on aurait, par direch’on, au 
moinç deux voies sur la Route 132 et deux voies sur l’autoroute 15 venant 
des États-Unis, voies qui aboutiraient dans une section de l’autoroute 15 
actuellement à deux voies sur 3 km. 

Pour une plan@cntion à long terme, avec une augmentation globale de 
trafic (de transit et de développement), il est impossible de maintenir un tel 
tronçon à deux voies. D’ailleurs, dc$à présentement, ce tronçon de 
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La médiation 

l’autoroute 15 a atteint le niveau de service C. Il devrait donc être porté à 
trois voies, ou plus, selon les besoins et ce, dans un environnement d@à 
urbanisé. Notons que lafaisabilité et les impacts d’un tel scénario n’ontpar 
été examinés. 

3” Le chevauchement d’autoroutes et ses conséquences 

En confondant les axes des autoroutes 30 et 15, on formerait un 
chevauchement d’autoroutes qui est une situation plus problématique 
qu’une seule autoroute à cause des volumes plus importants, donc 
nuisances plus élevées qui y sont observées. 

De plus, ce chevauchement entraînerait certaines conséquencesparriculières. 

D’abord le tr@ de transit et le trafic local seraient encore en conflit; on 
n’aurait doncpasfait correspondre la vocation des liens et le type de trafic 
qui y circule. 

Ensuite le chevauchement emprunterait un tronçon actuel de l’autoroute 15 
situé à La Prairie et dont la chauss& est souvent rendue glissante et même 
parfois impraticable en hiver à cause de saproximitéavec lefleuve. Alors, 
comment l’autoroute 15-30 assumerait-elle correctement son rôle de 
contoumenwtt régional en hiver lors des conditions climatiques diJïciles 
et des fermetures totales ou partielles de ce tronçon ? 

Enfin le chevauchement d’autoroutes dans Candiac et La Prairie exigerait 
la construction d’un important échangeur d’autoroute à autoroute, avant la 
rivière Saint-Jacques, afin de séparer l’actuelle autoroute 15 de l’A-30 qui 
longerait [a rivière. 

À 1 ‘opposé, une autoroute 30 dons l’axe proposépar le MTQpermettrait un 
réseau routier plus complet et au composantes plus équilibrées, la 
séparation du trafic local de celui de transit, la correspondance de la 
vocation des liens et du type de trafic qui y circule et l’établissement ditne 
réelle voie de contournement régionale car moins assujem’e aux conditions 
climatiques. 
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4O Cinterception de la Route 104 

Actuellement il existe des problèmes de circulation sur la Route-104 etplus 
particulièrement à sa jonction avec le boulevard Taschereau, où les virages 
sont nombreux (50% des véhicules tournent à gauche du boulevard 
Taschereau à la Route 104 et 40 % de lo Route 104 au boulevard). Une 
autoroute 30 dans l’axe de l’autoroute 15 à Lu Prairie ne viendrait 
aucunement résoudre ces problèmes. Au contraire ils ne feraient 
qu’empirer, puisque le boulevard Tachereau sera forcément un des liens 
d’accès à I ‘A-30. 

À l’opposé, une autoroute 30 dans un are parallèle à l’autoroute 15 et 
interceptant la Route 104 offrirait une alternative au boulevard Taschereau 
etpermettrait d’alléger lapanie urbaine de la Route 104 et son intersection 
avec le boulevard Taschereau. 

5” L’occPs et le développement de La Prairie 

Avec lnprésencenécessaire de l’échangeurd’autoroute àautorouteprèsde 
la rivière Saint-Jacques, pour fusionner 111-30 et l’autoroute 15, 
l’aménagement d’un échangeur A-30/boulevard Taschereau serait 
d@ïcile, la distance entre les deux échangeurs étant trop rapprochée. 
L’accès à l’A-30 pour les gens de La Prairie serait alors des plus 
problématiques. 

De même l’utilisation pour 1;1-30 de l’axe en parallèle à la rivière 
Saint-Jacques viendrait complexifier, voire compromettre le lien 
structurmu de desserte locale prévue à cet endroit. 
(Document déposé A-13 et annexe 4 du présent rapport) 

Les requérants ont informé la commission qu’ils pourraient se satisfaire des 
réponses obtenues considérant qu’on ne peut traiter indéfiniment de la justification 
d’un projet dans le cadre d’une médiation. Il a donc été convenu que cette question 
ne serait plus discutée lors des rencontres subséquentes. 
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Le deuxième point avait trait à l’aménagement de passages sous les ouvrages du 
MTQ le long des deux plans d’eau. Sur cet aspect, le MTQ a déposé une proposition 
qui se lit comme suit: 

Dam le but de consolider le lien prévu de part et d’autre de l’autoroute 30 
et permettre une intégration e*core plus harmonieuse avec le milieu en 
présence, le ministère des Transports est disposé à apporter les 
modifications suivantes nu projet: 

Structure au cours d’eau Saint-Jacques 

Le passage cycliste sera élargi 0 4,5 m en prévision de la présence 
occasionnelle de piétons. Ce dégagement respecte les normes en vigueur. 
De plus, des équipements (conduits, réceptacles, etc.) seront installés en 
prévision de l’éventiel éclairage ditne piste cyclable. 

Structure au cours d’eau Saint-Claude 

Le ponceau sera remplacé par trois (3) ponts. Ces derniers seront 
suffisamment longs pour permettre une bande riveraine d’une largeur de 
trois mètres (3 m) du côté est et de quatre mètres et demi (4,5 m) du côté 
ouest, ce qui facilitera les échanges au niveau de la faune. Par surcroît, 
l’espace disponible entre la berge et la culée permettra le passage des 
piétons et cyclistes pour accéder à la superficie comprise entre les deux 
cours d’eau, du côté nord de l’autoroute. De plus, le cours d’eau, sous les 
structures, ne sera pas interrompu pnr une zone d’obscurit~permanente. 

Il est important de noter que les investissements additionnels dont il est ici 
question sont conditionnels à la réception par le Ministère d’un 
engagement écrit, de la part d’un organisme reconnu, envers la crhtion, 
l’aménagement et la prise en charge d’un parc récréatif régional. Sans un 
tel engagement, nous ne pourrons justifier les importantes sommes 
supplémentaires que représentent ces nmekagements. 
(Document déposé A-13 et annexe 5 du présent rapport) 

Cette proposition a fait l’objet de discussions entre les requérants, en dehors des 
rencontres de médiation, donc en l’absence de la commission. A l’issue de ces 
discussions, une lettre signée par les requérants, à l’exception de M. Aubin, a été 
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transmise à la commission. Il a alors été permis de constater qu’ils acceptaient la 
proposition du MTQ telle qu’elle a été formullée et reprise ci-dessus. Une copie de 
cette lettre est fournie à l’annexe 6. 

Le dernier point de discussion a porté sur le déplacement du tracé au sud-est des 
maisons historiques et la suppression de l’échangeur dans l’axe du boulevard Rome 
dans un objectif de préservation d’un environnemmt à caractère patrimonial. A cela 
le MTQ a fourni les réponses suivantes : 

Le déplacement du tracé au sud des mnisom historiques est techniquement 
faisable mais à proscrire putique, pou-y parvenir, ilfaut introduire dans le 
tracé trois courbes au lieu d’une, réduire le terre-plein central à un seul 
séparateur de sécurité et nmorcer deux des trois courbes à proximité 
d’ouvrages d’art. 

En effet cette conception d’une autoroute à l’approche d’une autre 
autoroute n’est par souhaitable ni recommandable selon les règles de l’art 
dons cette zone critique où les échanges importants doivent prendre place 
et od la signalisation doit être vrîible de loin afin d’anticiper les acrions à 
prendre. L’nutoroute 30 comporte sur toute sa longueur construite une 
section de type rural et le st?parnteur rigide requis dam Ia zone où le 
terre-plein central est réduit crée un court tronçon d’autoroute de type 
urbain avec tous les problèmes reliésà ce type d’équipement: déneigement 
plus difj’ïcile, accumulation de neige, risques accrus de carambolage en cas 
de perte de contrôle, visibilité réduite, éblouissement, éclaboussures. 

Le tracé plus au sud empiète de façon importante sur les terres zonées 
agricoles alors que le Ministère est déjà propriétaire d’une emprise. De 
plus, le déplacement de l’autoroute 30 se répercute sur l’échangeur du 
boulevard Matte et les impacts sur le ruisseau Saint-Claude seront plus 
forts: l’angle de croisement étant très petit, le cours d’eau devra être 
déplacé; une bretelle d’accès et le boulevard Matte doivent traverser le 
ruisseau, ce qui n’est pas le cm dans l’option retenue. 

Enfin, léxpropriation d’un nouveau corridor entraînera des coûts 
supplémentaires pour 1 ‘achat des terrains, lo modification des plans et 
devis, des plans d’arpentage et des plans déxpropriation et des délais 
importants seront à prévoir. 
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La médiation 

Sur le deuxième aspect de la question, soit la suppression de l’échangeur, le MTQ a 
fait le commentaire suivant: 

Lors de préparation de projets routiers, et particulièrement de grands 
projets comme celui de l’autoroute 30, le ministère des Trampotis consulte 
les municipalités, les M.R.C. et les autres intervenants ammmt dans le 
domaine de l’aménagement du territoire. C@et de lo construction d’une 
autoroute est très structurant et on doit s’assurer de l’harmonisation de cet 
équipement mec les autres éléments de desserte du territoire, qu’ils soient 
existants ou projetés. Dam le cas du projet de l’autoroute 30 à Brassard 
fgurent les éléments routiers qui seront les futures artères municipales de 
façon à maximiser l’utilité et l’eficacité de chacune des composantes du 
re~seau. 

Aimi, nous sommes convaincus du bien-fon&du site retenu pour le viaduc 
dam l’axe du boulevard Rome, plutôt que d’en construire un dam l’axe 
étroit etfaible du boulevard des Prairies. 
(Document déposé A-13 et annexe 4 du présent rapport) 

Du reste, le promoteur a laissé à la ville de Brassard le soin de défendre le besoin de 
relier le boulevard Rome à l’autoroute 30 par un échangeur. A cet effet, la 
municipalité a déposé un document à la commission faisant état de son 
argumentation (annexe 7). 

Ces réponses ont satisfait, dam l’ensemble, la municipalité de Greenfield Park qui a 
alors annoncé son intention de retirer sa demande d’audience publique. Une lettre 
confirmant cette intention a été transmise à la commission par la suite (annexe 8). 

L’Association des citoyens de Bmssard a immédiatement présenté une nouvelle 
proposition, laquelle constituait une version revue et corrigée de la premih 
proposition déposée par les requéranis et qui consistait en un déplacement du 
tronçon vefs le nord-ouest à !.a hauteur du boulevard des Prairies. Cette nouvelle 
proposition tenait compte toutefois des arguments qui avaient été invoqués 
mtérieurement par le MTQ pour la rejeter (document déposé B-7). 
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La médiation 

L’analyse de cette proposition par les représentants du MTQ les a amenés à déposer 
une contre-proposition qui se détaillait comme suit: 

Dans le but de permettre le règlementfinal du dossier de l’autoroute 30 à 
la satisfaction générale des intervenants, le ministère des %nzsports du 
Quibec (MTQ.) ofle de modijïer l’ame?nagement prévue de la façon 
suivante, conformément au plan déposd avec [a présente. 

Le tracé de l’autoroute 30 est éloigné des mnisonr historiques de quarante 
mètres additionnels. Ceci reprekente le tracé optimal à l’égard de ces 
maisons tout en demeurant à l’intérieur des paramètres géoméniques 
d’une autoroute. 

Le vioduc assurant In continuité du boulevard des Prairies demeure dans 
l’are du prolongement du boulevard Rome, conformément au schénta 
d’aménagement de la ville de Brassard. 

Les voies collectrices et les bretelles d’accès font parrie intégrante du 
présens projet, et ce, même s’il est connu qu’elles ne seront réalist?es que 
d’ici plusieurs nnn&s, soit lorsque la municipalité jugera nécessaire de le 
faire, en fonction de ses besoins et à sesfrnis. 
(Document déposé A-15 et annexe 5 du présent rapport) 

Considérant l’état d’avancement de la médiation et l’échéance prochaine du mandat, 
la commission a jugé pertinent de convier les parties à une rencontre conjointe. 
Celle-ci avait pour objectif de permettre au promoteur de présenter et d’expliquer sa 
dernière proposition, et devait mettie un terme à la médiation. 

Lors de la rencontre, le promoteur a indiqué que cette proposition constituait la seule 
modification possible du tracé, en ce sens qu’elle permettait à la fois de tenir compte 
des contraintes auxquelles le MTQ était soumis et d’atténuer l’impact du projet sur 
les deux maisons classées. 

Les requérants ont signifié au promoteur que sa proposition négligeait l’un des 
aspects fondamentaux de leurs revendications, soit le maintien de la continuité du 
boulevard des F’rairies. 
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la médiation 

A cet effet, le promoteur a informé les requétants qu’il ne pouvait d’aucune façon 
motiver la construction d’un ouvrage pour assurer la continuité du boulevard des 
prairies dam I’axe actuel, d’une part, parce que les requémnts veulent préserver un 
secteur qui a déjà été reconnu dans le plan d’urbanisme comme une zone de 
développement industriel et résidentiel et, d’autre part, parce que ce boulevard n’est 
pas défini comme axe de développement par la municipalité. 

Par ailleurs, le MTQ considère que le maintien de la continuité du boulevard des 
l’rattes est assuré par l’échangeur Rome. 

L’Association des citoyens de Brassard reconnaît ce fait, mais rejette cependant la 
proposition parce que la construction d’une partie de l’échangeur viendrait 
consacrer le développement urbain dans un secteur où elle y est opposée. 

A la suite de l’exposé du promoteur et des discussions subséquentes, les requkmnts 
devaient déposer à la commission une lettre faisant état de leur position quant au 
maintien ou au retrait de leur demande d’audience publique. L’ensemble de ces 
lettres fait l’objet de l’annexe 8. 

Ainsi, des quatre requémnts qui n’avaient pas encore fait connaître leur avis, seul 
Un-Tel inc. a retiré sa demande d’audience publique considérant que l’organisme 
avait atteint ses objectifs. 

Deux requérants, M. Gauthier et l’Association des citoyens de Brassard, ont r&t& 
leur demande auprès du Ministre, au motif que la construction immédiate d’une 
partie de l’échangeur dans l’axe du boulevard Rome rendrait itréversible la décision 
de la municipalité de Brassard de procéder, au début de l’an 2000, au 
développement résidentiel et industriel d’une pattie de son territoire, dont certains 
requérants veulent préserver le caractère sociorécréatif et historique. Ils ont 
cependant signalé à la commission qu’ils accueillaient avec satisfaction les deux 
autres propositions du MTQ qu’ils souhaitent voir intégrées au projet actuel. 

Aucune des propositions soumises par le MTQ n’a pu, à cette étape du pmce~sus, 
convenir au dernier requérant, M. Aubin, qui a alors expliqué à la commission qu’il 
défendait avant tout des principes. Aussi maintient-il sa demande d’audience 
publique. 
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La médiation 

Enfin, M. Joumult a signifié à la commission qu’il approuvait la dernière 
proposition du MTQ (annexe 8). 

Après avoir reçu toutes ces réponses, la commission en a informé le promoku~ qui, 
dans un effort ultime pour dénouer l’impasse, a demandé un délai pour soumettre 
aux requémnts une dernière proposition basée sur les motifs les amenant à 
reconduire leur demande d’audience publique. Cette proposition se lit comme suit: 

Considérant que des requérants d’audiences publiques, dont l’Association 
des citoyens de Brassard, remettent fortement en question le besoin dtn 
échangeur dans le secteur indiqué en titre; 

Considérant que ces mêmes intervemnts veulent débattre de la localismion 
du viaduc prévu dans l’axe du prolongement du boulevard Rome; 

Considérant que cet équipement a pour butpremier de desservir le milieu 
qu’il traverse; 

Le ministère des Transports retire de sa demande de certificat 
d’autorisation les bretelles, les voies collectrices et le viaduc proposés à cet 
endroit afin de permettre au milieu concerné de statuer sur la nature et la 
localisation des équipements routiers dont [a municipalité a besoin en 
fonction de la desserte locale et du développementfitur. 

Une fois que le choix du site de [a structure sera établi par le milieu 
concerné, une entente pourra être conclue mec le ministère des Ifansports 
SUT les modalités de re’nlimtion de cet ouvrage 
(Document déposé A-17 et annexe 5 du présent rapport) 

La commission a transmis la proposition du MTQ aux trois requémnts d’audience. 
M. Aubin a informé la commission par téléphone que sa position restait inchangée. 
Il maintient donc sa demande d’audience publique. 

M. Gauthier et l’Association des citoyens de Brassard reçoivent favorablement la 
proposition fiile du MTQ et, conséquemment, retirent leur demande d’audience 
publique (annexe 9). 
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Sur cette dernière proposition, la commission tient à préciser que la compréhension 
qu’en ont les parties est à l’effet que la municipalité de Brassard devrait procéder à 
un débat public afii d’établir un consensw avec ses citoyens sur la pertinence et la 
nécessité de raccorder le boulevard Rome à l’autoroute 30. 
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Conclusion 

Eu égard à la nature des requêtes et au nombre de mquémnts, la démarche de 
médiation constituait pour la commission un défi de taille. Aussi, la recherche de 
consensus entre les requémnts est-elle devenue un impératif de premier plan et bien 
qu’il soit apparu difficile à la commission de satisfaire à la fois des requêtes portant 
sur des principes et d’autres sur des points précis, elle a tout de même jugé que 
l’exercice en valait la peine dans la mesure où un grand nombre d’objectifs 
pouvaient être atteints et satisfaire la majorité des requémnts. 

Malgré plusieurs efforts pour tenter de résoudre les problèmes soulevés par 
M. Aubin, celui-ci maintient sa demande d’audience publique (annexe 8). Dans ce 
contexte, la commission ne peut conclure au succès complet de la médiation. 
Toutefois, elle considère que, pour les autres requémnts, la médiation a donné lieu à 
une entente satisfaisante. Il revient maintenant au ministre de l’Environnement de 
juger de la pertinence de procéder à une audience publique. 

L’entente intervenue entre les requérants, à l’exception de M. Aubin, et le ministère 
des lknspoti du Québec se résume comme suit: 

Considérant que le ministère des ‘lkaspoti du Québec accepte de modifier 
son pmjet su trois aspects, soit: 

- l’aménagement de passages sous les ouvrages du MTQ le long de le 
rivière Saint-Jacques et du ruisseau Saint-Claude; 

- le déplacement du tracé de l’autoroute 30 d’une quarantaine de 
mètres à la hauteur du boulevard des Prairies (plan du document 
déposé A-15) ; 
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Conclusion 

- le retrait des bretelles, des voies cokctrices et du viaduc proposé au 
boulevard Rome de sa demande de certificat d’autorisation; 

le tout tel que décrit dans les propositions déposées par le MTQ, qui 
figurent textuellement dans le chapitre précédent et à l’annexe 5, les 
requémnts consentent à retirer leurs demandes d’audience publique si ces 
trois modiications sont spécifiées BU certificat d’autorisation. Ils désirent 
également obtenir copie du décret dans les 30 jours suivant son émission. 

La commission désire souligner la qualité des interventions faites par les 
requémnts qui, trés tôt, ont reconnu l’importance de se concerter et ont 
élaboré des positions communes, ce qui a eu pour effet de faciliter 
grandement les discussions avec le promoteur. 

Le MTQ n’est pas non plus étranger au succès de l’entente obtenue. Le 
sérieux accordé aux revendications des requérants, la qualité des réponses 
fournies et la rapidité avec laquelle elles ont été tmnsmises ont contribué à 
cheminer activement vers une solution 

Enfin, la commission tient à remercier les parties pour leur collaboration 
soutenue et le respect des exigences que leur imposait la procédure de 
médiation. 

Fait à Montréal, 

JOHANNE GÉLJNAS 
Responsable de la médiation 

JOHNHAEMNERLI 
COmmisSaite 

Avec la collabomtion de Marie-Claude Delisle, secrétaire de commission 
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Annexe 1 

Les demandes 
d’audience publique 
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La Praitlc, le 21 janvlcr 1993 

’ M. Pierre Paradis 
Ministtro de 1’Bnvironnamcnt ’ 
3900 rue Mrrly ge btapc 
SalItte-Foy, QuCbec 
QlX 4U, 

Sujet: Projet de prolongement de l’autoroute 30 entre Ies 
autoroutes 10 et 19. 

Monsieur le Mlnlstm, 
Je m’oppose au projet mentionné dans sa forme actuelle pour ii 

rahn wivant4. 
Le trace propose au niveau de Brassard et de La Prairie détruira 

irréversiblement deux élbments inttressants de l’environnement de 
. . ces deux vlllcs c’est-&-dire, d’une, part une section encore intact de 

l’ancien boulevard Des Prairies avec les maisons historiques 
remarquables qu’il contient ct d’autre part, les abords dc la rlvicre St- 
facques et du ruisseau Claude qui constituent un site recréatif encore 
mal explolt6 mais d’un inttrtt ,indiscutable pour le futur. 

Les Justiflcatlons pour le prolongement de cette autoroute 
additionnelle sont, B mon avis, trks discutables et les raisons les plus 
serieuses sont plut& de niveau rtgional que local: voie de 
contournement de Montr&a1 et rdseau roulier régional rive-sud. Ces 
raisons ne justifient toutefois pas que l’on compromette pour toujours 
la mise en valeur de la rivibre St-Jacques et du boulevard Des Prairies, 
De plus, les deux &Changeurs prevus entre la riviére St-Jacques et le 
boulevard Des Prairies abîmeront irrkrsiblement 1,‘aspect dc cc 
dernier alors qu’ils n’ont aucune justification sur la base des besoins 
de la .population existante. Pourquoi @cher quelque chose 
d’inttressant au profit de quelques spéculateurs’? Le prolongement de 
l’autoroute tel que décrit isotcra de façon détïnitivl les zones urbaines 
de La Prairie et de Brassard du haut de la riviere St-Jacques et des 
boises t:ueore existants qui peuvent, si on &Vite l’irréversible, 
constituer une zone recrtative unique dans le cadre d’un 
amtnagement régional centre sur ces deux (iléments 

Il n’y a qu’a SC rappcller l’effet désastreux , m&&nant recou 
w t(yyg, du passage, de l’autoroute 30 entre le village historique dc La 
Prairie et le bassin du St-Laurent. L’autoroute a coupe completement 
l’agglomération son ac&s au fleuve. Aujourd’hui, on propose des plans 



I  -  

2 
pour enfouir (a grand prix) cette autoroute et pour réparer ecttc 

9 . erreur du MlnInCre des transports. m falrm l 
aus -rd cn comt de uu les zones: 

a d’caes? On devrait apprendre de nos 
erreurs; la tendance aujourd’hui est de préserver de,s espaces 
rhcr&atifs dans les zones urbaines. C!e projet aura pour effet d’enclaver 
complbtemcnt la ville de La Prairie dans un rkseau d’autoroutes at 
d&ourugcra pour toujours tout effort de mise en valeur de ces tonus. 

Je vous demanda comme citoyen de tenir une audience publique 
afin que l’impact de la construction de l’autoroute dans sa version 
autuellt pulasc etre discutk car ce projet detruira irr0mkdiablamcnr les 
chances d’amtnagemcnt de l’ensemble de !a riviére et du boulevard, u 

1que. r&$&&& 

..,., 

& de glus I’avan&gg-d’ktre sit.wQ.-w&&& r 
mes Ctudes d’impact rkalisées n’abordent pas vraiment cet 
aspect et seul votre Ministère est Présentement en mesure de 
provoqubr une réflexion veritable sur IC sujet. et d’assurer ua équilibra 
entre les tenants d’une autoroute et les ceux qui cherchent a préserver 
l’environnemont ct A le mettre en valeur. 

J4 vous remercie de l’attention que vous apporterez B cette 
demande. 

Sincbremcnt, 
Fs%&&&j d&.ZJF& 

Michel Clauthier 
237 Sbignacc 
La Fauirk, JSR !E6 
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158 BOULEVARD CHURCHILL. ORCENFIELD PAR1;. OUiBEC JZ” 2M3 

&&$Q$%rtifi64 LÇ 006 840 763 

Gouvernement du Qu6bec 
Minioter de l'Environn4ment 
5900 rue De Marley,, 6e &tage 
Sklnte-Foy, Qu6beo" 
GlX 4E4 ” 

A ltattentlon de &,~ierre Paradie, ministre 
( 

,. ,,’ 
Objet: Prol'ongement de l'autoroute 30 entre les 

autoroutee 10 et 15 
. . Audimcea publique@ 

Lt93-31 

Monsieur, 

La~Ville Ue Greenfield Park a prie connaissance dee documenta émis 
relativement au prolongement de l'autoroute 30 entre 'les auto- 
routre 10 et 15 en date du 11 d6cembre 1992. 

Ces documenta expliquent en profondeur les impacte ~environne- 
msntswc et lee meourea d'atttnuation BUT les territoires limi- 
trophes de l'autoroute 30. Toutefois, 11 n'eri eet pas fait 
mention dans ce rapport de l'impact que ce réaménagement pourrait 
avoir BUT le territoit- de la Vill~e de Greenfield Park, ou m6me 
sur L'ensemble de 1'M.R.C. de Champlain. 

Le projet 54~4 sans doute d'un grand avantage pour notre tcrri- 
toires Le prolongement de l'autoroute 30 mettra en évidence la 
rive-sud comme un pBlc urbain important. 
la plus peuplhe du Québec, 

Champlain Btant l'M.R,C. 
il va sans dire que tout ge.ste qui 

encadrerait notre r6gion a l'interfeur d'une ceinture d'activit&s 
urbaines dynamiques serait un atout pour son ddveloppement 
6conomique. 

11 faudrait~donc s'assurer que le développement de l'autor~oute 30 
renforce le rble du centre économique de la rive-sud. C'est-h- 
dirs que le d6vsloppement de l’autoroute devra être axé autant que 
pesnibls & raspecter les objectifs retenue par le Minist&re de 
transport entre autres a eavoirf 
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desservir les pblee g6nérateurr de trafic; 
faciliter l'acc8s diréct au r6seau autoroutier; 
faciliter l'accessibilité sux services admi.niatratifs et 
dux infrastructures hospitalléres, scolaire.9 et conner- 
clalee dispere6Se sur la rive-sud; 
ambliorer la liaison entre les municipalités de 1s rivs- 
sud de façon 8 consolider leure activités 6Acsmique$. 

Afin de respecter ces derniers objectifs, il y aurait lieu de 
contrBl.ar l'am&nagement aux aborda de Lfautoroute afin de mettre 
en priorit6, le développement Bconomique des noyaux urbains d6ja 
existants. Le d6veloppement des noyaux commerciaux aux abords de' 
l'autoroute cr6ere un déséquilibre Bconomique dans le rive-sud 
ayant comme effet de dkconcentrer la mise au point des efforts de 
d6valoppament au-del& de nos centres urbains d6jb existants. 

En~concluelon, nuuB appuyhs le projet de prolongement de l'auto- 
route 30 et nous eapkona que toutes les mesures r6glementaireo 
seront mises en place pour assurer qua le d6veloppement Bconomique 
daa centre8 urbains existants de la riva-sud eeront mi6 en valeur 
tel que dbfini par les objectifs retenus par le ministère des 
transports, 

Compte tenu de l'importance de mettre au point le significatif des 
objectifs msntionnde ci-haut, naus vous prions d'accepter, 
moneieur le Ministre, notre demande de tenir une audience publique 
relativement 4 ce projet. 

Voue remerciant 4 l'avance de l'attention que vous porterez 8 
cette demande, nous vous prions d'ag&er, monsieur le Ministre, 

esion de nos sentimenta les plus distingu6s. 

, architecte 
Qhecteur Urbanisme et Service Technique 
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La Prairîa, le 22 janvier 1993 

M. Pierre Paradia 
t4iniatBro Be l~mrironnmnent 
3900 rue Marly 68 bGage 
Saintm-Foy, QuBbec 
01x 4E4 

Sulett Projet ae ~?olongBment de l’autoroute 30, EtUda 

.d’impsct - 

RE: UN-Ter InC. 

Monsieur le Ministre, 

En premier lieu, 
ilnn40~ 

Pour VOUE situer I_. 

pemetta%-moi de vous t3OUhaiter Une bonne 

rapidement, la.Compagniq UN-TEL 1nc. Ià 
but non lucratif) oeuvre pour la protection et lram4nagwent.de 
là RiviBre St-Jacques depuis 1980. 

Ltbtude d’impact de votre tiinistkre pour 1s tronçon de 
l’autoroute 30 ci-haut mentionde me semble A prime abord de 
l'excellent travail mais la traversbe ae la rivibre pw cette 
autoroute est ir&vltable, j'en conviens. 

Ayant coneult4 les documente g notre disposition, ils me 
sertvalant trés confm quant B la conetnaction des viaducs 
traversant la Rivfke Sr-Jecquea et le Ruisseau St-Claude. NOUS 
ne voudrions nullement &,re brin& de nos drofta &tsxX don& 
l~inpact d'une telle construction surtout qu'elle passe dane le 
centra d'un futur Uévelappement récréatif et faunique A La 

Par le fait m&ne, j'aimerais voua damandsr la tenue d'une 
auaiencs, publique B ce su)& afin ae voir concr4tement le genre 
d'aménagemeut pz&-u par le Minist&re des transport6 afin de 
contr8~er et de voir B ce que l*aménagement de ces viaducs soit 
adhquat pour la $én&ation future. 

Bien SUK que selon les procédures établies par votre 
Minist&re il 98t prévu aussi une m&iation qui pourrait titre 
faite entre la Cie. UN-TEL Inc.et 1s promoteUr. Cette &taDe 
pourrait avec une entente, satisfaire les pr6ocupations ae la 
Cie UN-TEL Xe, 

Veuillez MOnsieUr le Ministre pren+9 an ConSiCl6ratiou 
cette demanae. rl y va de la survie écologique et dcrbative de 
la ghkation future. 

Bien'h VOUE Monsiour,le Ministre. 

Denis Blanchot V.P. 
UN-TJ!z XIX, 
461 SakdNrry 
La Prairie P.Q. i&R 3C9 
(914) 659.5109 
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~’ Est~-ce que les mesures de renaturallaation des berges et des 
bords de fossés envlsag6ea par le Hlniatbre dea Transports, le 
long de ce projet, ressembleront A celles appl iquks~ sur le 
tronçon Sainte-Catherlne -- Chkteeuguay 7 

- Compte tenu qué L*&tude d’impact mentionne que le Minist&re des 
Transporta pourraient d6placer son tracé pour Bviter un pylbne 
cl ‘Hydre-QuAbec, ne pnurrait.--ll pas en Ealre autant pour passer le 
plus l.oln porsible d’un enseab1.e de huit maisons d’int&r&t 
pat.Ylrnonial sur le boulevard des Prairies 7 ‘. 

- Comment le Mlniat&ro des Transports compte-t-il identifi,er les 
sites potentiels d’lnt8r#,t arch&ologique le long du trac& de son 
projet et comment compte-t-11 s’assurer que l.~ontrspren~ur ne 
tentera Pas de cecher ou de d6tsuire tout patrimoine 
carch&ologique dkcuvert par llasarù 7 

Suite A toutes Ce5 guest1ona, opt3on verte vous demande 
d’entreprendre ‘la procédure d’audience publique et de soumetkre 
ce projet B l’analyse du BAPE, cccl afln d’dviter~ les erreurs qui 
se snnk produites lors de la construction du tronpan Salnte- 
Cather iné -- ChAtkauguay (sans aucune audience publique 8. cause 
de la crise wnCrindlennc),. 

En espbrant une rkponse positive a ‘notre demande; veuillez 
ayrgnr, Monsieur le Ministre, l’expressian de nos sentiments les 
‘plus distlngub. 

Plerra Atpfn B;ac. 
Vice-Pr~Oal.ds~nt _-._ - ‘,*‘.. “’ 

p.s.: Notre nouvelle adresse est le 151 Haple C.P. 66038 
Chkteaugoey (Quebeel 365 SWB. ,.- 
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Annexe 2 

La chronologie des faits 
saillants de la médiation 

Prolongement de I’outoroute 30 entre les autoroutes 10 et 15 





La chronologie des faits saillants de ICI médiation 

Prolongement de l’autoroute 30 entre 
les autoroutes 10 et 15 

23 avril 1982 

21 mai 1982 

2 décembre 1991 

20 juillet 1992 
16 octobre 1992 
20 novembre 1992 

25 novembre 1992 

11 décembre 1992 

18 janvier 1993 

21 janvier 1993 

21 janvier 1993 

Avis de pmjet du MTQ à la Di~ction des 
évaluations environnementales du MFNVIQ 

Émission de la directive min&&+& 

Dépôt de l’étude d’impact 

Dépôt des réponses aux questions 
supplémentaires du MBNVIQ 

Lettre du ministre de l’Environnement confiant 
au BAPE un mandat pour la période de 
consultation publique commençant le 
11 décembre 1992 

Communiqué du BAPE annonçant la période 
d’information et l’ouverture de quatre centres 
locaux de consultation aux bibliothèques 
municipales de Brossa-d, La Prairie, 
Saint-Philippe et Candiac. 

Lettre de demande d’audience publique 
adressée par l’Association des citoyens de 
Bmssard au ministre de l’Environnement 

Lettre de demande d’audience publique 
adressée par Michel Gauthier au ministre de 
l’Environnement 

Lettre de demande d’audience publique 
adressée par la ville de Greetield Park au 
ministre de l’Environnement 

Prolongement de l’autoroute 30 entre les autoroutes 10 et 15 



La chronologie des faits saillants de la médiation 

22 janvier 1993 

23 janvier 1993 

25 janvier 1993 

8 février 1993 

24 février 1993 

3 - 1993 

4 - 1993 

Lettre de demande d’audience publique 
adressée par Un-Tel inc. au ministre de 
1’Envitonnement 

Lettre de demande d’audience publique 
adressée par Michel Aubin au ministre de 
l’Environnement 

Lettre de demande d’audience publique 
adressée par Option Verte au ministre de 
l’Environnement 

Lettre de demande d’audience publique 
adressée par le Conseil culturel de la 
Montérégie au ministre de l’Environnement 

Fin de la période d’information 

Transmission par le BAPE du rapport sur la 
période d’information au ministre de 
l’Environnement 

Lettre du ministre de l’Environnement confiant 
au BAPE un mandat d’enquête et de médiation 
sur le projet débutant le 8 mars 1993 

Lettre du ministre de l’Environnement au 
ministre des Pansports, M. Sam Ekas, 
l’informant du mandat confié au BAPE 

Lettres du ministre de l’Environnement aux 
requérants les informant du mandat confié au 
BAPE 

Lettre du président du BAPE mandatant 
Mme Johanne Gélii à titre de responsable de 
l’enquête et de la médiation 

Lettre du président du BAPE mandatant 
M. John Haemmerli comme commissaire 
chargé de l’enquête et de la médiation 

Lettre du ministère des Affaires culturelles à 
M. Jules Joumault 

Lettre de M. Jules Journault informant le BAPE 
de sa désapprobation du tracé de l’autoroute 

Prolongement de l’autoroute 30 entre les autoroutes 10 et 15 



ta chronologie des faits saillants de la médiation 

9 mm 1993 

12 mars 1993 

16 mars 1993 

17 - 1993 

18 - 1993 

19 - 1993 

22 mars 1993 

23 - 1993 

25 mars 1993 

26 mas 1993 

Lettre du président du BAPE au sous-ministre 
des ‘Ilansports lui demandant de désigner une 
personne-ressource de son ministère pour 
l’enquête et la médiation 

Communiqué du BAPE annonçant la tenue de 
l’enquête et de la médiation 

F’mnière rencontre de la commission avec les 
requérants à laquelle sont présents MM. Michel 
Aubin, Gilbert Beaulieu, Denis Blanchet et 
Jules Jounault (prise en sténotypie) 

Première rencontre de la commission avec le 
MTQ (prise en stkmtypie) 

Rencontre complémentaire de la commission 
avec deux des quatre requémnts absents à la 
première rencontre, M. Miguel Ekcobar, 
représentant de la ville de Greenfield Park, et 
Michel Gauthier @rise en sténotypie) 

Questions supplémentaires transmises au MTQ, 
à la suite de la rencontre du 18 mars 

Lettre du sous-ministre du ministère des 
Transports désignant les représentants du 
Ministère pou la médiation 

Lettre de la commission au Conseil culturel de 
la Montérégie lui demandant de donner sa 
position à l’égard du projet 

Deuxième rencontre de la commission avec le 
MTQ (compte rendu) 

Dépôt des réponses aux questions des requérants 

Lettre de la commission à Option Verte lui 
demandant son intention quant à sa 
patticipation à la médiation 

Prolongement de l’autoroute 30 entre les autoroutes 10 et 15 



tn chronobaie des Faits saillants de la médiation 

29 mars 1993 

31 mars 1993 

1= avIi1 1993 

2 avril 1993 

6 avril 1993 

1 avril 1993 

14 avril 1993 

17 avril 1993 

Lettre de la commission au ministère de la 
Culture lui demandant des ptécisions sar sa 
position relative à la maison de M. Jules 
Journault 

Lettre du Conseil culturel de la Montérégie 
informant la commission du retrait de sa 
demande d’audience publique 

Dépôt d’autres réponses aux questions des 
requémts 

Deuxième rencontre de la commission avec les 
rquémnts (compte rendu) 

‘Roisième rencontre de la commission avec le 
MTQ (compte rendu) 

Lettre du ministère de la Culture à la 
commission portant SUT les aires de protection 
des maisons classées 

Dépôt par la municipalité de La Prairie de 
l’étude d’impact relative au projet du boulevard 
municipal de La Prairie 

Dépôt par le MTQ de l’entente conclue entre 
celui-ci et le ministère de la Culture 
relativement à la maison Sénécal 

TGsième rencontre avec les requérants 

Proposition d’une modification du tracé de 
l’autoroute par l’Association des citoyens de 
Bmssard 

Nouvelle lettre de la commission à Option Verte 
lui demandant de prendre position dans le projet 

Dépôt d’un document du comité interministériel 
sur les espaces verts et bleus du Grand 
Montréal traitant du pmjet de parc de la rivière 
Saint-Jacques 

Prolongement de l’autoroute 30 entre les autoroutes 10 et 15 



La chronobaie des Faits saihnk de la médiation 

20 avril 1993 

21 avril 1993 

22 avril 1993 

26 avril 1993 

29 avril 1993 

3et7mai1993 

Lettre d’acceptation par les requémnts (sauf 
M. Michel Aubin) de la proposition du MTQ 
sur l’aménagement des passages sous les 
ouvrages le long des rives de la rivière 
Saint-Jacques et du ruisseau Saint-Claude 

Lettre d’option Verte informant la commission 
du retrait de sa demande d’audience 

Dépôt par le MTQ d’une proposition de 
modification du tracé 

Quatrième rencontre de la commission et du 
MTQ 

Rencontre de la commission avec les requémnts 
et le MTQ (prise en sténotypie) 

Lettre de M. Michel Gauthier informant la 
commission du maintien de sa demande 
d’audience publique 

Lettre de l’Association des citoyens de 
Brossad informant la commission du maintien 
de sa demande d’audience publique 

Lettre de M. Michel Aubin informant la 
commission du maintien de sa demande 
d’audience publique 

Lettre de la ville de Greenfield Patk informant 
la commission du retrait de sa demande 
d’audience publique 

Lettre de Un-Tel inc. informant la commission 
du retrait de sa demande d’audience publique 

Lettre de M. Jules Joumault informant la 
commission de son approbation de la 
proposition du MTQ relative à la modification 
du tracé 

Prolongement de l’autoroute 30 entre les autoroutes 10 et 15 



la chronolooie des faits saillants de la médiation 

4 mai 1993 

6 mi 1993 

Dépôt par le MTQ d’une nouvelle proposition 

Lettre de la commission à MM. Aubin, 
Beaulieu et Gautier leur demandant de faire 
connaître leur position après les dernières 
propositions du MTQ 

Lettre de l’Association des citoyens de 
Brassard informant la commission du remit de 
sa demande d’audience publique 

Lettre de M. Michel Gauthier informant la 
commission du retrait de sa demande 
d’audience publique 

Prolongement de I’outoroute 30 entre les autoroutes 10 et 15 
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les participants à la 
médiation 

Prolongement de I’autoroute 30 entre les autoroutes 10 et 15 





IS participants à la médiation 

Ministère des Transports 
du Québec 

M. Pierre-André Dugas 
Directeur général adjoint de la Mont&& 

W Louise Maurice 
Chef de la division des études 
environnementales 

M. Giidard Lanteigne 
Ingénieur 

M. Pierre Pontbriand 
Chargé de projets 

M. Michel Aubin 
Citoyen de La Prairie 

M. Gilbert Beaulieu 
Président, .4ssociation des citoyens de Brassard 

M. Denis Blmchet 
Vice-président, Un-Tel inc. 

M. Miguel Escobar 
Directeur urbanisme et Service technique 
Ville de Greenfield Park 

M. Michel Gauthier 
Citoyen de La P&ie 

M. Jules Joumault 
Citoyen de Brassard 

Prolongement de I’autoroute 30 entre les autoroutes 10 et 15 





Annexe 4 

Les réponses du MTQ aux 
questions des requérants 
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SITES ARCHÉOLOGIQUES 

Le projet à l'étude fera l'objet d'une évaluation spécialisée 

préalablement au début des travaux. Le cas échéant, toutes 

les surfaces retenues à l'intérieur de l'emprise seront 

systématiquement sondées afin de vérifier la présence ou 

l'absence de vestiges d'occupations humaines anciennes. 

Advenant l'identification de vestiges archéologiques, une 

fouille sera effectuée avant le début des travaux. Ces 

activités seront sous la responsabilité du Service de l'envi- 

ronnement et feront l'objet d'un avis préalable auprès des 

autorités responsables. 

La démarche archéologique ne présente généralement aucune 

contrainte quant au choix d'un tracé, (sauf exception des 

sites classés légalement). En effet, lorsqu'un site archéo- 

logique est reconnu ou identifié lors de l'inventaire archéo- 

logique précédant les travaux de construction routière, des 

mesures de protection ou de sauvetage, telle une fouille 

archéologique, sont alors effectuées préalablement auxdits 

travaux pour l'identification et la protection du patrimoine 

archéologique qui pourrait être menacé par le projet et, 

ainsi, assurer la sauvegarde des connaissances qu'il pourrait 

représenter. 



SITES ARCHÉOLOGIQUES (suite) 

D'autre part, nonobstant l'évaluation archéologique, le 

personnel responsable du chantier de construction,devra être 

informé de la possibilité de découvertes fortuites de vestiges 

d'occupations humaines anciennes enfouis qui pourraient être 

mis au jour lors des décapages de surfaces ou d'excavations. 

Toute identification de telles traces (fondations de pierre, 

poterie, fragment de vaisselle, métal, objet façonné en pierre 

ou autre matériau, etc.) devra être communiquée au Service de 

l'environnement du ministére des Transports du Québec et les 

travaux, à l'endroit de la découverte, devront être immédia- 

tement interrompus jusqu'à l'évaluation de l'importance de 

celle-ci, conformément à l'article 7.07 du Cahier des charges 

et devis du Ministère. 



LA QUALITÉ DE L'AIR 

L'évaluation des impacts de ce projet routier sur la qualité 

de l'air n'a pas fait l'objet d'une étude spécifique. 

L'importance des émissions totales de polluants atmosphériques 

et de gaz à effet de serre liées au trafic routier dépendent 

principalement de l'achalandage routier, de la distribution et 

du taux d'émissions des différents types de véhicules impli- 

qués ainsi que des distances parcourues sur l'ensemble du 

secteur affecté par le projet. Le taux d'émission des 

polluants par véhicule est très sensible à la vitesse de 

déplacement et il sera donc plus élevé en situation de 

congestion routière. 

Quoiqu'il existe très peu d'études et de données disponibles 

sur cette question, il est probable que le prolongement de 

l'autoroute 30 engendrerait à court terme une réduction des 

gaz à effet de serre et qu'une hausse de la concentration des 

contaminants générés par la circulation routière serait 

observée à proximité du corridor routier. Les simulations 

effectuées afin de prévoir la concentration des oxydes 

d'azote, du monoxyde de carbone et des hydrocarbures démon- 

trent que seules les normes associées aux oxydes d'azote, 

pourraient à de très rares occasions, lors de conditions 



LA QUALITÉ DE L'AIR (suite) 

défavorables et sur de courtes durées, être atteintes ou 

dépassées. Finalement, il a été signalé que lorsqu'un tronçon 

autoroutier libère d'autres artères, la qualité de l'air 

ambiant dans ces secteurs en est conséquemment améliorée. 



ÉVALUATION ÉcoLoGIquE DU PROJET 

Le ministère des Transports du Québec a effectivement réalisé 

une évaluation de son projet au point de vue du paysage et au 

point de vue de la faune et de la flore locales. Ces éléments 

se retrouvent dans le chapitre 5 qui est consacré à l'inven- 

taire et l'analyse du milieu récepteur. Par ailleurs, le 

chapitre 7 décrit et évalue les impacts du projet sur ces 

éléments de l'environnement. 



CLASSEMENT, A DES FINS DE PROTECTION, 
D’UNE PARTIE DU TERRITOIRE A L’ÉTUDE 

A notre connaissance, un seul projet est actuellement à 

l'étude pour permettre d'assurer une forme de protection au 

territoire à l'étude. C'est le projet de parc régional de la 

rivière Saint-Jacques qui viserait à assurer la protection du 

secteur de la rivière Saint-Jacques et du ruisseau Saint- 

Claude. Ce projet aurait entre autres comme objectif de 

favoriser l'utilisation récréative de ces espaces non urba- 

nisés actuellement, malgré leur proximité du territoire bâti 

de Laprairie et de Brossard. 

Rappelons que le ministère des Transports du Québec ne peut 

pas accorder de statut de protection au territoire touché par 

ses projets. Ce pouvoir est accordé à différents ministères, 

dont le ministère de l'Environnement, le ministère des 

Affaires culturelles et le ministère du Loisir, de la Chasse 

et de la Pêche. Ajoutons aussi que les municipalités peuvent 

accorder un statut de protection à une partie de leur terri- 

toire que ce soit, par exemple, par la désignation de parcs 

urbains ou encore par la constitution de sites du patrimoine. 



POSSIBILITÉ DE REVALORISER L'ENVIRONNEMENT 

L'étude d'impact a servi à décrire les impacts potentiels du 

projet et à les réduire autant qu'il est possible. Dans 

certains cas, des mesures ont été proposées pour compenser ces 

impacts, en mettant certains éléments du milieu en valeur. Il 

faut souligner que l'objectif du ministère des Transports du 

Québec n'est pas de revaloriser l'environnement mais plutôt 

d'assurer le maintien du réseau routier. 

Cependant, lorsqu'il est possible de le faire, certains 

éléments peuvent être mis en valeur. Ainsi, les aménagements 

paysagers qui seront proposés lors de la confection des plans 

et devis permettront d'améliorer le cadre visuel, à la fois 

pour les usagers de la route et pour les observateurs fixes. 

Par ailleurs, afin de recréer des habitats fauniques pour la 

sauvagine, des étangs seront aménagés à l'intérieur de deux 

bretelles de l'échangeur du boulevard Matte. 



RÉPONSE POUR L'ÉTALEMENT URBAIN 

Tel qu'il est mentionné au document contenant les réponses aux 

questions du ministère de l'Environnement du Québec relatives 

à l'étude d'impact sur l'environnement, c'est un ensemble de 

facteurs qui expliquent le phénomène de l'étalement urbain, la 

plupart ne se rattachant pas à la présence ou non d'une 

autoroute. 

La Loi 125 sur l'aménagement et l'urbanisme ainsi que la Loi 

sur la protection du territoire agricole constituent des 

outils d'aménagement qui, si bien utilisés, peuvent permettre 

de réduire l'empiétement en zone agricole et de déterminer les 

fonctions du sol selon des concepts acceptables. Ce sont les 

villes et les MRC, et non pas le ministère des Transports du 

Québec, qui ont la responsabilité de l'aménagement urbain. 



AUTOROUTE 30 - SAPPI 0030-02-02, 03 

: Question Peut-on déplacer le tracé de l'autoroute vers le nord 

dans le secteur des maisons historiques? 

Réoonse : L'option de tracé plus au nord a été rejetée lors de 

l'étude d'impact pour les raisons suivantes: 

- tout déplacement vers le nord implique l'élimination 

des deux tours de transmission de Radio-Canada à des 

coûts évalués à 3 000 000 $; de plus, l'acquisition de 

nouveaux terrains situés en zone blanche serait 

nécessaire; 

- l'expropriation est complétée depuis longtemps dans ce 

secteur et la Ville de Brossard a planifié son terri- 

toire en fonction de ce corridor; 

- des ententes ont été négociées avec la municipalité 

qui est entièrement d'accord avec le tracé et les 

aménagements retenus; 

- tout déplacement de la ligne de centre de l'A-30 est 

à toutes fins utiles impossible en tenant compte de la 

présence desdites tours et de la nécessité de se 

raccorder dans l'échangeur existant à la hauteur de 

1 ‘A-10. 



AUTOROUTE 30 - SAPPI 0030-02-02, 03 

: Ouestion Peut-on assurer la continuité du boulevard des Prairies? 

Réponse : Oui et c'était d'ailleurs le projet original du 

Ministère. Cependant, comme le boulevard Rome est appelé 

à devenir un boulevard urbain multifonctionnel, il a été 

jugé opportun de fusionner le boulevard des Prairies et 

le futur boulevard Rome dans l'axe de ce dernier pour 

maintenir la continuité requise de part et d'autre de 

l'autoroute 30. Cette approche a été privilégiée par 

Brossard et le Ministère est d'accord. ~De plus, une 

structure dans l'axe du boulevard des Prairies créerait 

un impact négatif tant décrié sur les deux maisons histo- 

riques situées à proximité de l'autoroute. Le remblai 

d'approche de la structure bloquerait l'accès en façade 

maisons et obligerait le Ministère à construire un chemin 

d'accès à l'arrière des maisons. 



AUTOROUTE 30 - SAPPI 0030-02-02, 03 

Ouestion : Peut-on enlever les bretelles dans le quadrant sud-est de 

l'autoroute 30 et du boulevard des Prairies? 

Réoonse : Non, le Ministère ne veut pas d'échangeur partiel sur ses 

autoroutes afin d'éviter de longs détours aux usagers. 

Le déplacement de ces bretelles dans le quadrant sud-est 
de l'autoroute et du boulevard Rome n'est pas possible 

compte tenu de la proximité des bretelles de l'échangeur 

de l'autoroute 10. Les distances entre les entrées et 

sorties d'autoroute sont régies par des normes précises 

afin d'assurer la sécurité du public voyageur et elles 

seraient trop courtes avec ce déplacement. 



JumFIcmo~ DES ÉCHANGEURS 

Sur le tronçon de 12 kilomètres de l'autoroute 30, entre l'A-10 
à Brossard et l'A-15 à Candiac, il est prévu d'y aménager quatre 
échangeurs, soit aux boulevards Rome et Matte, à la route 104 et 
au boulevard Jean-Leman. 

Avant de préciser quelque peu le résultat du cheminement ayant 
conduit au choix de l'emplacement de chacun de ces échangeurs, 
en nécessaire collaboration et concertation avec les villes de 
Brossard, La Prairie, Candiac et Saint-Philippe, il est opportun 
de mentionner qu'aux extrémités dudit tronçon, les deux échan- 
geurs existants ont comme principale fonction, sinon la seule, 
d'assurer la continuité des courants directs d'une autoroute à 
l'autre. Ces échangeurs majeurs (A-10 et A-30, A-15 et A-30) 
constituent certes des noeuds essentiels mais ils ne peuvent pas 
être pris en compte pour la desserte directe de besoins locaux 
même si leur emplacement peut être très structurant pour 
l'aménagement du territoire. 

La configuration de chaque échangeur répond donc aux besoins 
rencontrés et exprimés par les villes en tenant compte de 
nombreuses contraintes techniques, du milieu récepteur et de la 
vocation de cette autoroute de transit et de contournement de 
l'agglomération de Montréal. 

Echangeur du boulevard Rome - Ville de Brossard 

L'emplacement d'un échangeur à cet endroit peut surprendre à 
cause de la proximité des échangeurs adjacents. Cependant, en 
considérant: 

que l'échangeur A-lO/A-30 ne donne pas accès au 
territoire; 

qu'une voie ferrée sépare le boulevard Matte et le 
boulevard Rome; 

que le boulevard Rome est appelé à devenir un 
boulevard urbain multifonctionnel, 

il a été jugé opportun de fusionner le chemin des Prairies et le 
futur boulevard Rome dans l'axe de ce dernier pour maintenir la 
continuité requise de part et d'autre de l'A-30. 

De même, notons que pour Brossard, le boulevard Rome est un axe 
structurant - qui permettra d'accéder à l'A-30 en évitant le 



JUS-rIFIcATIoN DES WANGEURS (suite) 

tronçon de l'A-10 déjà surchargé et sans voie de service qui est 
parallèle à ce boulevard. 

Échanqeur boulevard Matte - Ville de Brossard et La Prairie 

Il faudrait remonter à plus de 25 ans pour retracer l'histoire 
du boulevard municipal projeté dans La Prairie, lequel corres- 
pond sensiblement au défunt projet de la nouvelle route 104 
située immédiatement à l'ouest de la rivière Saint-Jacques d'une 
part, et du projet du boulevard Matte réalisé en grande partie 
dans Brossard immédiatement à l'est de la rivière Saint-Jacques 
d'autre part, pour mieux comprendre le consensus qui s'est 
établi entre le Ministère, Brossard et La Prairie autour du 
choix de l'emplacement d'un échangeur. 

Toutefois il importe avant tout de retenir que le contexte et 
les circonstances font que la construction de l'autoroute 30 est 
imminente dans ce secteur et qu'il fallait trouver un emplace- 
ment définitif à un échangeur prévu depuis plus de deux décen- 
nies dans La Prairie. 

La jonction du prolongement du boulevard Matte avec l'auto- 
route 30 dans Brossard répondait à plusieurs critères puisque le 
boulevard est construit en bonne partie et que l'autre partie 
sera raccordée à l'autoroute 30 dès la mise en service de cette 
dernière. De plus, le boulevard Matte est déjà raccordé à 
l'autoroute 15 sans oublier qu'il dessert également un parc 
industriel. 

L'emplacement et la forme de cet échangeur coincé entre une voie 
ferrée et une rivière répond à l'ensemble des besoins rencontrés 
car le tout s'est concrétisé par la signature d'ententes avec 
Brossard et La Prairie. 

Échanseur de la Route 104 - Ville de La Prairie 

L'importance de la route 104 au plan local et régional n'est 
plus à démontrer et les besoins d'échanges entre cette impor- 
tante artère à fonctions multiples et une autoroute justifient 
amplement la présence d'un échangeur. De plus, cet échangeur 
viendra décharger les routes 104 et 134. 

Les raccordements prévus sont adaptés à ce milieu récepteur qui 
se densifie d'année en année et ils tiennent compte du fait que 



JUSTIFICATION DES ECHANGEURS (suite) 

dans le futur, la marge de manoeuvre pour des modifications 
significatives sera presque nulle. 

Échanqeur du boulevard Jean-Leman - Ville de Candiac 

Le tracé de l'autoroute 30 sectionnera deux chemins municipaux, 
soit le rang Saint-Joseph et le boulevard Jean-Leman et il 
aurait été inadmissible de scinder le territoire de Candiac en 
ne facilitant pas les échanges par au moins un pont d'étagement. 

Comme mentionné précédemment, la proximité d'un échangeur 
d'autoroute à autoroute (A-15 et A-30) n'est d'aucune aide pour 
les besoins de desserte locale d'où l'obligation d'habiller 
l'ouvrage d'art en canalisant d'abord les chemins municipaux et 
en les raccordant ensuite à l'autoroute par des bretelles. 



CONSIDÉRATION D'AUTRES MODES DE TRANSPORT QUE L'AUTOMOBILE 

Le prolongement de l'A-30, de l'A-10 à l'A-20, répond à de 
nombreux objectifs dont, entre autres, l'amélioration des liens 
intrarégionaux, les échanges Montérégie - États-Unis et le 
contournement sud de l'île de Montréal avec un trafic longue 
distance représentant un potentiel de 5 000 véhicules par jour 
dont 920 camions. On conviendra que ces objectifs particuliers 
sont difficilement accommodables par le transport en commun. 

Mais cela ne veut pas dire pour autant que le transport en 
commun ait été oublié. 

En effet, trois projets de transport en commun verront le jour 
dans le territoire concerné par le prolongement de l'A-30. 

Il s'agit d'abord de l'instauration d'un parc d'incitation au 
croisement des autoroutes 10 et 30, ensuite du prolongement de 
la voie réservée pour autobus sur l'A-10, de Taschereau jusqu'à 
ce parc, et enfin le projet de 1'Estacade en remplacement de la 
voie réservée actuelle pour autobus à contresens sur le pont 
Champlain. 



POUROUOI PAS L'A-30 DANS L'AXE DE LA ROUTE 132 ? 

Avant de répondre directement à cette question, il convient de 
rappeler la situation sur le réseau routier environnant, 

D'abord pour la route 132, de l'A-15 à l'A-10, le taux annuel de 
croissance du trafic se situe à 4,5 % pour la période 1972-1986 
et à 3,l % pour la période 1982-1986; en 1986, le DJMA était 
d'environ 32 000 véhicules à La Prairie. 

Ensuite il existe sur ce réseau de nombreux points problémati- 
ques: 

le tronçon de l'autoroute 10, entre l'A-30 existante 
et le pont Champlain, qui est un tronçon achalandé. 
(DJMA de 90 : 108 700). Et, par exemple, en période 
de pointe le matin, en direction de Montréal, il 
n'est pas rare de voir des files d'attente s'éten- 
dant au-delà du boulevard Taschereau (jusqu'au 
boulevard Milan, soit à deux (2) km de la 
route 132); 

l'échangeur A-lO/Route 134 qui doit accommoder des 
volumes importants et qui est donc un endroit 
difficile; 

les bretelles reliant la route 132 à l'A-10, et vice 
et versa, qui sont aussi achalandées. A l'heure de 
pointe le matin, ce sont 3 200 véhicules qui vien- 
nent de la route 132 pour accéder au pont Champlain 
en direction de Montréal. A l'heure de pointe du 
soir, ce sont 1 920 véhicules qui veulent emprunter 
la route 132 en venant de Montréal: 

la route 132 (A-15) qui ne dispose que de deux voies 
par direction dans La Prairie sur une distance d'en- 
viron trois (3) km; 

l'échangeur A-15/Route 132 qui a d'importants 
volumes. Ainsi, de 7 à 8 heures le matin, ce sont 
1 500 véhicules, dont 150 camions, qui accèdent de 
la route 132 à l'A-15. Le soir, de 16 à 17 h, ce 
sont 1 900 véhicules, dont 210 camions, qui se 
dirigent de l'A-15 à la route 132. 

Ainsi, si l'A-30 passait dans l'axe de la route 132, tout son 
trafic, dont les 5 000 véhicules de transit anticipés, devrait 
emprunter tous les points problématiques soulevés précédemment 
en empirant la situation. De même, avec l'A-30 près du fleuve, 
tous les véhicules de Brossard ou La Prairie désirant l'emprun- 
ter devraient d'abord, avant de pouvoir y accéder, traverser de 



POURDUOI PAS L'A-30 DANS L'AXE DE LA ROUTE 132 ? (suite) 

grandes zones qui s'étendront de plus en plus. Enfin, naturel- 
lement, le lien ainsi établi serait plus long, donc moins 
direct, que le lien proposé. 

Au contraire, en établissant le lien proposé dans un axe 
parallèle à la route 132, on permet: 

aux véhicules en transit (autos et camions) d'éviter 
les points problématiques déjà soulevés et de leur 
offrir un chemin plus direct; 

de même décharger ces points; 

de faciliter l'accès au réseau autoroutier; 

de mieux équilibrer les véhicules sur les diverses 
routes (route 132, route 134, A-30); 

de mieux répartir la circulation dans les différents 
échangeurs (A-15/A-10; Route 134/A-10; A-30/A-10); 

d'améliorer l'adéquation entre la vocation des liens 
routiers et le type de trafic qui y circule; 

d'améliorer la sécurité des usagers. 



Questions avant oour conséaue ce le rehaussement du D rofil de 
l’autoroute 30 dans le secteur desnDonts de la rivière Saint-Jacaues et 
du Donceau du cours d’eau Saint-Claude 

Les lettres ci-jointes, provenant de la Direction des structures et d’Hydro- 
Québec indiquent les conséquences qu’auraient des changements aux 
plans résultant a des modifications aux structures sur les deuxcours d’eau 
ainsi qu’au rehaussement du profil de l’autoroute. 

Notez que le coût additionnel des terrassements relié au rehaussement du 
profil se chiffre à 300 000,OO $, coût qu’il faut ajouter à ceux des structures 
et du déplacement d’Hydro-Québec. 

II est important de noter que si le profil est rehaussétel que suggéré, de l,4 
mètre sur environ 1,5 kilomètre de longueur, l’autoroute deviendra 
beaucoup plus visible dans le paysage, que ce soit du point de vue du 
secteur résidentiel adjacent ou de celui du futur parc régional. 



Monsieur Gildard Lanteigne 
Gouvernement du Québec 
Ministères des Transports 
Directlon régionale E-2 
Montérégie 
210. Place Charles-Lemoyne 
5e étage 
Longueil. Qu&bec 
J4K 2T5 

Montr&l. le 22 mars 1993 

objet: DCplacement no 0606 (67-911 
Alltoroute 20 
Brorsard et La Prairie. villes 
C.E.P.: La PiniCre et la Prairie 
Votre No projet: 20-6267-6794 
Notre No projet: 0344-00 
ConsCquences d’an rehaussement du proffl de l’autoroute 

Cette lettre constitue notre réponse à votre lettre du 22 mars 1993 , et par laquelle nous vous 
faisons part des conséquences qu’occasionnerait à ce moment-ci du projet le rehaussement du 
profil de l’autoroute. 

Cette nouvelle modification du profil de l’autoroute fait en sorte que nous devons rehausser les 
conducteurs de la ligne à 120 kV double terne Delson/IapraAie qui auparavant n’était pas 
touchée par le passage de I’autoroute. Plus pratiquement pour rehausser les conducteurs nous 
devons implanter un nouveau support en acier double terne et prévoir quatre portiques de bois 
pour le contournement temporaire nécessaire que cela nécessitera.. 

Ces travaux additionnels impliqueront des déboursés additionnels d’environ 250 000 $. ce qui 
aura pour conséquence de porter le coût total de ce projet à 1 879 900 $. 

. ../2 

500. me Sherbrooke ouest. 6e étage. Mont&l (Québec1 H3A 3C6 tël. : ~51412E62117 télécopieur : 1514) 2867614 



Monsieur Godard Lantelgne -2- Le 22 mars 1993 

Quant & Nch&mcler. cet ajout au contenu InitIale ferait en sorte qu’il nous serait impossible 
d’obtenir les mat&laux additionnels n&cessaires aux travaux pr&ues pour commencer en aotit 
prochain. Cela aura pour effet de retarder la mise en service final de nos lignes d’environ i101s 
mois. ce qui porterait la mise en service finale au 1 février 1994. 

Pour plus d’informations nous sommes à votre disposition. 

Préparé par : 
Claude Huet , ing 
Chef de section int. 

CH/cd 206 

C.C. N Andraos 
R Awad 
R Désflets 
A Simard 
M Vachon 

500. rue Sherbrooke ouest. 6% itage. MonoPal [Québec] H3A 3C6 tél. : (514) 286-2117 télecop1eur : 1514]286-7614 



Gouvernement du Ouebec 
Minisl&e des Transports 
Direction des rtructures 

Qu6bec, le 24 mars 1993 

Monsieur Gildard Lanteigne, ing. 
Minioter des transports région 6-2 
201, place Charles-Lemoyna, 5' etage 
Umgueuil (Québec) 
J4ll 2T5 

OBJET: Demandes du BAPE au sujet des 
Ponta sur ltautoroute 30, 
N/D : W-75-15270 
N/D : PO-75-15273 

Uonsieur, 

Guite & votre demande, nous VOUQ transmettons ci-joint no8 
commentaires quant aux questions po88es par le BAPE dans le 
cadre de la mediation pour la construction de Ilautoroute 30. 

l- Ponts sur la riviere St-Jacques 

a) Possibilité d'ajouter des ouvertures dans la pile 
situé entre la piste cyclable et la travde principale 
du pont 7 

Il est possible d'ajouter des ouvertures dans la pile 
situé entre la piste cyclable et le pont pour un coQt 
réduit (environ 10 000,OO S). Ce6 ouverture8 seraient 
localis8s entre 1,50 m et l,%O m au-dessut de la 
surface de roulement de la piste cyclable. 

Ces ouverture6 0eraient toutefoie de dimensions 
rbduites (1 m de largeur par 0.3 m de hauteur) et 
n'apporteraient que peu de lumiere puiegu~elles 
seraient construites B travers un mur de 0,45 m 
d'epaisseur et donneraient vue entre les poutres de 
la structure du pont. 
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ConsidWant que 1s passage dans la struature par les 
cyclistes ne dure que quelques secondes ( 2 h 3 
sec.), quel'ajoutd'ouvertures n'augmenterait pas de 
façon apprhiable l'éclairage dans le passage, qu'il 
n’y a pas d'intk-&t h crier un point dlattraction qui 
inciterait les cyclistes h s’arr&ter dans le passa e 
pour des raisons de skurit6 (visibilite b l l'arr t 
puisqu*il y aura une courbe h l~extrCml+~ de Ilun des 
passages) nous n'avons pas pr0vu d'ouverture dans la 
pile. 

b) Quel serait le tout supplementalres et 166 
dbavantages de construire le pont sans pile entre la 
travh principale et la piste cyclable ? 

Pour éliminer la pile entre la piste cyclable et la 
travée principale, il faudrait utiliser des poutres 
plus profondes puisque la travh serait allongke de 
3,50 m. Les mura aux extrhit&s des ponts seraient 
aussi plus importants h cause du profil de la route 
qui devrait btre relevé de 1,40 m pour donner le 
dkgagement aou6 la structure. 

Le coQt suppli%mentaire pour cette option, du point de 
vue de la construction des ponts seulement, serait 
d'environ SO CtOO,OO $. 

2- Ponceau ruisseau St-Claude 

a) Quel serait les avantages et désavantages de 
construire 3 ponts plut& que le ponceau au ruisseau 
St-Claude? 

La construction de trois ponta plutôt qu'un ponceau 
au ruisseau 
minimiser 

St-Claude aurait comme avantage de 
l'intervention en rivibre; il serait 

probablement possible de construire en ne touchant 
que trés peu au lit du ruisseau. La pbriode de 
construction serait toutefois augmente 
oonsid&ablement pour passer de 5 semaines b 3 mois. 

Le coQt supplknentaire pour ia oonstructlon des 3 
ponts serait de l'ordre de 350 000,OO $ sans compter 
les mesures supplémentaires requises pour assurer la 
Sécurité (garde-fous). 

Du point de vue de l'entretien a long terme, la 
solution ponts nkessiterait un montant annualish de 
9 500,OO $ alors que pour la solution ponceau un 
montant de 1 000,OO $ serait suffisant. 

2 



Du point de vum dmr norme8 du Mbistihrm, lmo 
8olutions sont equivalentes pui8qu'avec un bon 
dimensionnement le rendement hydraulique d'un ponceau 
mst le meme que celui d'un pont. La eolution ponceau 
est donc préfdreble pour de6 critéren de tout, de 
kapidite d'execution et de sécurite. 

3- Pourquoi ne pas construire un tronçon d'autoroute sur 
pilotis dans la section mardcageuse 7 

Le oodt de construotion d'un autoroute de ce type mur 
pilotie serait d'environ 40 H$ au kilometre, et ce 
sans tenir compte des rampes d'actes qui pourraient 
dtre requises, Le tout annualise de l'entretien d'une 
telle structure est aussi Bleve se situant b environ 
375 000,OO $ au kilombtre. 

Un autre point ndgatif h ce type de aonstruotion est 
la diminution de la sacurité puisque m&ne avec 
l'utilisation de sels de déglaçage, la chauss8e est 
toujours plus glissante que pour la circulation sur 
sol. 

Espérant que ces renseignements vous seront utiles pour la 
poursuite de ce dossier, nous demeurons h votre disposition 
pour tout renseignement aaaitionnel. 

Le Service des ouvrages d'art 

Christian Lemay, ing., M.Sc. 
Coordonnateur des mandats externes 



Quels sont les mesures envisaaées Dar le M.T.Q. Dour renaturaliserles 
beraes et les bords des fossés 7 

De façon générale, un ensemencement de gazon est prévu sur toutes les 
surfaces a l’extérieur des limites des accotements. 

Aux endroits où la perspective devrait être ameliorée par la présence 
d’arbres, soit du point de vue du publicvoyageurou de celui des résidents 
du secteur, des plantationssont prevuessur la bergeet sur le haut du talus 
extérieur des fosses, le long des emprises. Des plantations sont 
également prévues sur les grandes superficies contenues dans les 
échangeurs. 

Finalement, en certains endroits où des points d’intérêt public peuvent être 
mis en valeur, des aménagements paysagers sont prévus. 

Quant à savoirsi ces diversaménagements ressemblerontà ceux appliqub 
sur le tronçon entre Sainte-Catherine et Châteauguay, la réponse est oui, 
mais il faudrait attendre que les aménagements propres a ce tronçon soient 
finalisks avant d’en tirer des conclusions. Notez que, sur le projet en 
parachèvement de l’autoroute 30 dans le secteur Mercier, depuis le mois 
de janvier dernier, les pentes de certains fosses ont été reprofikes pour 
donner aux talus en rive des pentes plus douces. 



Pourauoi la piste cvclable emorunte-t-elle le corridor du boulevard 
Matte ? 

On a demandéau ministère desTransports de prévoir deux pistescyclables 
traversant l’autoroute 30 dans le secteur du futur parc régional, soit une 
piste dans l’axe de chacun des deux cours d’eau. 

La piste cyclable prévue le long de la rivière Saint-Jacquesa été aménagée 
par le biais d’un ajout structural. Cette méthode ne pourrait s’appliquerau 
cours d’eau Saint-Claude en raison du niveau plus bas du terrain naturel 
dans ce secteur. En effet, les terrains a proximité du cours d’eau Saint- 
Claude sont souvent inondés et, en raison des profils requis pour 
l’autoroute, une piste cyclable située à cet endroit aurait également été 
sujette à de fréquentes inondations. Aussi, pour la même raison, des 
tentatives d’aménager des ponceauxsous le remblai a l’est du ruisseause 
sont avérées infructueuses. 

Finalement, il a été convenu qu’au moment opportun la piste sera 
aménagée en bordure ouest du boulevard Matte, dans un espace réservé 
à cette fin sous les viaducs de l’autoroute 30. 



Prévisions de transnort lourd sur le boulevard des Prairies 

La ville de Brassard prévoit appliquer, au cours de l’année 1993, un 
nouveau règlement délimitant le réseau de camionnage sur les artères de 
cetle ville. Ce règlement aura pour effet d’interdire le transport lourd sur 
toute la longueur du boulevard des Prairies. 

Ainsi, la construction de l’autoroute 30 sera réalisés, dans ce secteur, en 
accédant au chantier à partir de l’autoroute 10 et du boulevard Matte. II 
faut également mentionner que puisqu’aucun lien n’est prévu à court ou 
moyen terme entre le boulevarddes Prairieset I’autoroute30, la circulation 
s’y maintiendra sensiblement au même niveau au cours des prochaines 
années. 

Notez que les deux maisons historiques, une fois les travaux termines, 
seront situées sur une rue en cul-de-sac, donc aucune circulation ne 
passera devant ces propriétés. 



b 
BROSSARD 

Ville de Brassard 

(s14)923.7011 (lkiiphms) 
(514)923-7016 (-wcV~ur) 

1695 

Le 11 novembre 1992 

Minist&re des Transports du Québec 
a/s Monsieur Gildard Lanteigne 
Direction regionale 
201, place Charles-Lemoyne, S" etage 
Longueuil (Québec) 
J4K 2T5 

Objet: C.P.T.A.Q.: demande d'autorisation 
autoroute 30 - dossier 195618 

Monsieur, 

Nous tenons à commenter le rapport d'analyse de la 
C.P.T.A.Q. produit le 14 octobre 1992 relativement à la 
demande d'autorisation pour le prolongement de l'auto- 
route 30, plus particulièrement les conclusions de 
cette analyse gui concernent le territoire municipal de 
Brossard. 

Nous comprenons gue le prolongement du chemin de 
desserte propos& entre Des Prairies et le viaduc Rome 
viendrait ceinturer sept (7) hectares de terre agrico- 
le, rendant éventuellement cette parcelle moins 
interessante pur l'agriculture. Il faut toutefois 
préciser que ladite parcelle ne serait pas vraiment 
enclavée, puisqu'elle demeure toujours accessible par 
Des Prairies gui est, de fait, le seul chemin de rang 
de tout le secteur agricole situe au sud de l'autoroute 
10. 

En tant que chemin de campagne, Des Prairies joue bien 
son rôle et dessert convenablement les guelgues 
bâtiments gui y sont adjacents. Ce chemin étroit (5,s 
mètres pavés) ne saurait toutefois constituer l'artère 
majeure de la zone blanche qui s'étend entre la voie 
ferrée et l'autoroute 30. 

Un simple coup d'oeil au plan général de Brossard (plan 
au 1:20000 ci-joint) permet de constater qu'il y a 
trois axes majeurs et directs entre la route 132 et 
l'autoroute 30; l'autoroute 10, le boulevard Rome et 
le boulevard Matte. Chacun de ces axes a une vocation 
différente. Matte est un boulevard industriel (30,5 
mètres d'emprise) et Rome, un boulevard urbain multi- 
fonctionnel (46 mètres d'emprise). Rome est, de plus, 
l'axe central du territoire, geographiguement et 



fonctionnellement parlant. Dans ce contexte de 
planification, il n'est pas souhaitable de construire 
un Echangeur autour d'un chemin de campagne gui dessert 
peu de rkidents. II apparait au contraire très 
justifi8 de construire un échangeur d l'extr&tité de 
l'artère municipale majeure que constitue ce boulevard 
Rome. 

Nous reitkons notre appui au ministke des Transports 
dans sa planification du reseau regional gui tient 
compte des besoins concrets des municipalités concer- 
des. 

Veuillez agrger, monsieur, nos salutations distinguées. 

Monique Lebire 
Directeur 
Service de l'urbanisme 

/hbl 

P.J. Plan de Brossard 



Sur la laraeur de la bande centrale 

Les 
cent 

autoroutes construites en milieu rural sont dotées de terre-pleins 
:raux larges (25 à 30 mètres) pour les raisons suivantes: 

Le confort de l’usager qui n’a pas d’obstacle visuel sur sa gauche. 
De plus, en n’ayant pas la barrière rigide requise par une bande 
centrale étroite, il n’a pas l’impression de confinement que dégage 
cet équipement. Finalement, pour levoyageurde longuesdistances, 
la bande centrale étroite est un élément causant plus de stress 
qu’une bande centrale large et dégagée. 

La sécurité pour le conducteur qui n’est pas ébloui par les phares 
en sens inverse et qui ne reçoit pas les éclaboussuresd’eau ou de 
slush provenant de la voie adjacente en sens contraire. De plus, le 
véhicule qui quitte la route a moins de chances de frapper un 
obstacle; il peut s’arrêter dans la bande centrale et même parfois 
revenir sur la chaussée qu’il a quittée. 

La continuité de la section en travers doit, le plus possible être 
maintenue. Ainsi, ce tronçon d’autoroute assurera la continuité du 
parcours des États-Unis vers l’est du Québec (A-15, A-30, A-20) 
lequel est construit, selon les normes établies, avec une bande 
centrale large. Également, ce tronçon fera partie du contournement 
de Montréal par la rive-sud, et encore là, la continuité de la section 
transversale normale d’une autoroute est un élément important qui 
ajoute à la sécurité et au confort du public voyageur. 

Le drainaae ouvert est évidemment plus naturel et plus fiable que 
le système fermé et canalisé propre à une bande centrale étroite. 

L’asoect oratiaue d’une bande large se manifeste aussi lors de 
l’aménagement de refuges et de virages pour les véhicules 
d’urgence. 

Du côté entretien, lors de réparations, dans une bande étroite, de 
la barrière rigide ou du système d’éclairage, les travailleurs et leurs 
véhicules doivent empiéter sur les voies de gauche de la circulation. 
Ainsi, la capacité de la route et sa sécurité sont sporadiquement 
réduites. Finalement, les opérations d’entretien d’hiver sont plus 
compliqukes. Plus de chasse-neige doivent être utilisés 
simultanément pour pousser toute la neige vers l’extérieur des 
chaussées et, l’expérience le prouve, plus de fondants sont utilisés. 
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Les @& favorisent également la section en travers avec bande 
centrale large, surtout dans ce cas où le M.T.Q. possède déjà le 
terrain. Si les viaducs transversaux sont plus courts et moins 
coûteux pour une bande étroite, le drainage ferme et la barrière 
rigide qu’elle nécessite dépassent largement cette économie. 
Finalement, la bande large permet une marge de manoeuvre dans 
l’éventualité de besoins non-encore prévus, tel que l’aménagement 
d’une voie réservée en transport au commun ou toute autre 
“innovation”que l’avenir nous réserve. II faut comprendre que, dans 
le futur, il pourrait être impossible, sinon extrêmement coûteux, de 
revenir pour élargir nos emprises dans ce secteur limitrophe de la 
conurbation montréalaise. 



IHPACT SUR LE tERRfTO!RE DE LA VILLE DE ERELMflELO PARK 
ET CONTR6LE DE L'M&ABAENT AUX ABORDS OE L'AUTOROUTE 

le conrtructlon de l’autoroute 30 constlturrr crrtrr un atout 

en ce qul 1 trait 411 d&eloppemant Economique de la r&icn. 

La hrme que prandr6 ce dhloppement dhpendrk, cawndrnt, 

d'un enstmble de dkisions qul seront pr$se% loealemant, 

notamont par 14s munlctpalît4s qui ont le pouvoir de rkgle- 

menter en metlkre d'amhagement du territoire. Le contrblc 

BUX abords de l'autoroute ne felt pas exception et C*e$t par 

10 binis d'une concertation Intermunicipale, sous la resgon- 

sebll~td des M,R.C., que la protectlan des acquis, dont les 

noyaux cofmnerclaux existants, pourra ètre assur&e. 



Éclairaae des tunnels de la oiste cvclable au-dessous de 
l’autoroute 30 orès de la rivière Saint-Jacaues 

Le ministère des Transports est prêt à aménager, à ses frais, les 
équipements requis en vue de l’éclairage de l’éventuelle piste 
cyclable selon les spécifications décrites ci-après par l’ingénieur 
Thien Tinh Tran, si tel est le désir des représentants compétents 
du milieu. 

Cependant, pour ce faire, la municipalitédevraaccepter de prendre 
a sa charge l’entretien de la piste cyclable et du système 
d’éclairage, de même que la responsabilitécivile qui découle de la 
mise en service d’un tel équipement. 



_’ 





Une autoroute 30 dans l'axe de l'A-15. de Candiac à La Prairie 

Pour expliquer pourquoi une telle solution ne peut être retenue 
nous évoquerons: 

1’ Le raccordement à Candiac 

A la jonction de la route 132 et de l'A-15'il y avait 
déjà, en 1990, les débits journaliers moyens suivants: 
36 610 véhicules sur la ,route 132, 45 870 sur l'A-15 au 
nord de la route 132 et seulement 18 540 véhicules sur 
l'A-15 au sud de la route 132, ce qui fait en sorte que le 
mouvement d'échange Route 132/A-15 Nord représentait un 
débit de 31 970 véhicules par jour, soit plus de 85 % des 
véhicules de la route 132 et 70 % des véhicules de 
l'A-15 Nord (voir feuille jointe des DJMA observés en 
1990). 

L'échange entre la route 132 et l'A-15 Nord est donc 
important et l'utilisation de bretelle et de boucle, pour 
accommoder un tel échange, n'est pas des plus adéquate. 
D'ailleurs, en 1992, la bretelle nord-ouest de l'échangeur 
A-15/Route 132 était déjà très saturée à l'heure de pointe 
du soir avec un volume de 1 910 Véh~icules dont 210 ca- 
mions. 

Ainsi une autoroute 30 dans l'axe de l'A-15 force de 
reprendre complètement le design du raccordement des axes 
perpendiculaires formés par la Route 132 et l'A-15. A 
l'opposé, une autoroute 30 dans la continuité de la 
Route 132 offre un design plus fonctionnel et permet une 
opération plus normale au plus grand volume de circula- 
tion. 

2’ Le troncon à deux voies au nord de la Route 132 

Avec une autoroute 30 dans l'axe de l'A-15 on se retrouve- 
rait avec un maillon faible dans le réseau puisque l'on 
aurait, par direction, au moins deux voies sur la 
Route 132 et deux voies sur l'A-15 venant des États-Unis, 
voies qui aboutiraient dans une section de l'A-15 actuel- 
lement à deux voies sur 3 km. 

Pour une planification à long terme, avec une augmentation 
globale de trafic (de transit et de développement), il est 
impossible de maintenir un tel tronçon à deux voies. 
D'ailleurs déjà présentement ce tronçon de l'A-15 a 
atteint le niveau de service C. Il devrait donc être 
porté à trois voies, ou plus, selon les besoins et ce, 

.dans un environnement déjà urbanisé. Notons que la 
faisabilité et les impacts d'un tel scénario n'ont pas été 
examinés. 
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3' Le chevauchement d'autoroutes et ses conséauences 

En confondant les axes des autoroutes 30 et 15 on forme- 
rait un chevauchement d'autoroutes qui est une situation 
plus problématique qu'une seule autoroute à cause des 
volumes plus importants, donc des nuisances plus élevées 
qui y sont observées. 

De plus, ce chevauchement entraînerait certaines conse- 
quences particulières. 

D'abord le trafic de transit et le trafic local seraient 
encore en conflit; on n'aurait donc pas fait correspondre 
la vocation des liens et le type de trafic qui y circule. 

Ensuite le chevauchement emprunterait un tronçon actuel de 
l'A-15 situé à La Prairie et dont la chaussée est souvent 
rendue glissante et même parfois impraticable en hiver à 
cause de sa proximité avec le fleuve. Alors, comment 
l'autoroute 15-30 assumerait-elle correctement son rôle de 
contournement régional en hiver lors des conditions 
climatiques difficiles et des fermetures totales ou 
partielles de ce tronçon? 

Enfin le chevauchement d'autoroutes dans Candiac et 
La Prairie exigerait la construction d'un important 
échangeur d'autoroute à autoroute, avant la rivière 
Saint-Jacques, afin de séparer l'actuelle A-15, de l'A-30 
qui longerait la rivière. 

À l'opposé, une autoroute 30 dans l'axe proposé par le MTQ 
permettrait un réseau routier plus complet et aux compo- 
santes plus équilibrées, la séparation du trafic local de 
celui de transit, la correspondance de la vocation des 
liens et du type de trafic qui y circule et l'établisse- 
ment d'une réelle voie de contournement régionale car 
moins assujettie aux conditions climatiques. 

4' L'interception de la Route 

Actuellement il existe des problèmes de circulation sur la 
Route 104 et plus particulièrement à sa jonction avec le 
boulevard Taschereau, où les virages sont nombreux (50 % 
des véhicules tournent à gauche du boulevard Taschereau à 
la Route 104 et 40 % de la Route 104 au boulevard). Une 
autoroute 30 dans l'axe de l'A-15 à La Prairie ne vien- 
drait aucunement résoudre ces problèmes. Au contraire ils 
ne feraient qu'empirés, puisque le boulevard Taschereau 
serait forcément un des liens d'accès à l'A-30. 
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A l'opposé, une autoroute 30 dans un axe parallèle à 
l'A-15 et interceptant la Route 104, offrirait une 
alternative au boulevard Taschereau et permettrait 
d'alléger la partie urbaine de la Route 104 et son 
intersection avec le boulevard Taschereau. 

5' L'accès et le développement de La Prairie 

Avec la présence nécessaire de l'échangeur 'd'autoroute à 
autoroute près de la rivière Saint-Jacques, pour fusionner 
l'A-30 et l'A-15, l'aménagement d'un échangeur A-30/bou- 
levard Taschereau serait difficile, la distance entre les 
deux échangeurs étant trop rapprochée. L'accès à l'A-30 
pour les gens de La Prairie serait alors des plus problé- 
matiques. 

De même l'utilisation pour l'A-30 de l'axe en parallèle à 
la rivière Saint-Jacques viendrait complexifier, voire 
compromettre, le lien structurant de desserte locale 
prévue à cet endroit. 
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Q&stion : Peut-on dkplacer le trac6 au sud des maisons historiques? 

&&.Qn&g: Le déplacement du trace au sud des maisons h<storiques est 

techniquement falsable mais 21 proscrire puisque, pour y 

parvenir, il faut introduire dans le tracé trois courbes 

au lieu d'une, réduire le terre-plein central à un seul 

séparateur de sécurité et amorcer deux des trois courbes 

a proximité d'ouvrages d'art. 

En effet ~Cette conception d'une autoroute B l'approche 

d'une autre autoroute n'est pas souhaitable nl recom- 

mandable selon les regles de l'art dans cette zone 

critique air des &Changes importants dolvent prendre place 

et où la signalisation doit être visible de loin afin 

d'anticiper les actions a prendre. L'autoroute 30 

comporte sur toute sa longueur construite une section de 

type rural et le séparateur rigide requis dans la zone où 

le terre-plein central est reduit cree un court tronçon 

d'autoroute de type urbain avec tous les problemes relies 

à ce type d'équipement: déneigement plus diffjcile, accu- 

mulatjon de neige, risques accrus de carambolage en cas de 

perte de contrôle, visibtlité rdduite, éblouissement, 

éclaboussures. 



Le trac4 plus au sud empiéte de façon importante sur les 

terres zonoes agricoles alors que le Minist&re est d6jA 

propriétaire d'une emprise. De plus, le deplacement de 

l'autoroute 30 se répercute sur l'échangeur du boulevard 

Matte et les impacts sur le ruisseau Saint-Claude seront 

plus forts: l'angle de croisement Btant tres petit, le 

cours d'eau devra être déplacé; une bretelle d'accés et le 

boulevard Matte doivent traverser le ruisseau, ce qui 

n'est pas le cas dans l'option retenue. 

Enfin, l'expropriation d'un nouveau corridor entrafnera 

des coats supplementaires pour l'achat des terrains, la 

modification des plans et devis, des plans d'arpentage et 

des plans d'expropriation et des d4lais importants seront 

à prévoir. 



Çhoix du site du viaduc dans l’axe du boulevard Rome au lieu de l’axe du 
boulevard des Prairies 

Lors de préparations de projets routiers, et particulièrement de grands projets 
comme celui de l’autoroute 30, le ministère des Transports consulte les 
municipalités, les M.R.C. et les autres intervenants oeuvrant dans le domaine 
de l’aménagement du territoire. L’effet de la construction d’une autoroute est 
très structurant et on doit s’assurer de l’harmonisation de cet equipement avec 
les autres elements de desserte du territoire, qu’ils soient existants ou projetés. 
Dans le cas du projet de l’autoroute 30 à Brossard figurent les éléments 
routiers qui seront les futurs artères municipales de façon a maximiser l’utilité 
et l’efficacité de chacune des composantes du réseau. 

Ainsi, nous sommes convaincus du bien-fonde du site retenu pour le viaduc 
dans l’axe du boulevard Rome, plutôt que d’en construire un dans l’axe étroit 
et faible du boulevard des Prairies. 



Annexe 5 

Les propositions du MTQ 
aux requérants 

Prolongement de l’autoroute 30 entre les autoroutes 10 et 15 





Les structures au-dessus des cours d’eau Saint-Jacaues et Saint-Claude 

Dans le but de consolider le lien prévu de part et d’autre de l’autoroute 30 
et permettre une intkgration encore plus harmonieuse avec le milieu en 
prksence, le ministère des Transports est dispose à apporter les modifications 
suivantes au projet: 

Structure au cours d’eau Saint-Jaccmes 

Le passage cycliste sera klargi à 4,5 m en prévision de la 
prksence occasionnelle de piétons. Ce degagement respecte les 
normes en vigueurs. De plus, des kquipements (conduits, 
réceptacles, etc.) seront installés en prévision de l’éventuel 
eclairage d’une piste cyclable. 

Structure au cours d’eau Saint-Claude 

Le ponceau sera remplack par trois (3) ponts. Ces derniers 
seront suffisamment longs pour permettre une bande riveraine 
d’une largeur de trois mktres (3 m) du côté est et de quatre 
mètres et demi (4,5 m) du côté ouest, ce qui facilitera les 
échanges au niveau de la faune. Par surcroît, l’espace 
disponible entre la berge et la culke permettra le passage des 
piétons et cyclistes pour acckder à la superficie comprise entre 
les deux cours d’eau, du côté nord de l’autoroute. De plus, le 
cours d’eau, sous les structures, ne sera pas interrompu par une 
zone d’obscurité permanente. 

11 est important de noter que les investissements additionnels dont il est ici 
question sont conditionnels à la réception par le Ministère d’un engagement 
kcrit, de la part d’un organisme reconnu, envers la création, l’aménagement 
et la prise en charge d’un parc récréatif régional. Sans un tel engagement, 
nous ne pourront justifier les importantes sommes supplémentaires que 
représentent ces aménagements. 
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Aménaaements relatifsà l’autoroute 30 aux abords des deux maisons 
historiques du boulevard des Prairies à Brossard 

Projet : Autoroute 30 
Municipalité : Brossard, ville 

Dans le but de permettre le règlement final du dossier de l’autoroute 30 à 
la satisfaction générale des intervenants, le ministère des Transports du 
Québec (M.T.Q.) offre de modifier l’aménagement prévue de la façon 
suivante, conformément au plan déposé avec la présente. 

Le tracé de l’autoroute30 est éloigné des maisons historiquesde quarante 
mètres additionnels. Ceci repr&.ente le tracé optimal à l’égard de ces 
maisonstout en demeurant à l’intérieur des paramètres géométriquesd’une 
autoroute. 

Le viaduc assurant la continuité du boulevard des Prairies demeure dans 
l’axe du prolongement du boulevard Rome, conformément au schéma 
d’aménagement de la ville de Brassard. 

Les voies collectriceset les bretellesd’accès font partie intérante du présent 
projet, et ce, même s’il est connu qu’elles ne seront réalisées que d’ici 
plusieurs années, soit lorsque la municipalité jugera nécessaire de le faire, 
en fonction de ses besoins et à ses frais. 



Projet : AurQrvute30 
Wweles ~utoro~~tes nœ10 et 15 

Munlclpellti t BraBwd, vllle 

CansidCrant que des requtrants d’audiences publlques, dom I’AssoclatIon des 
citoyen8 de Browrd, remettent fortement en question le besoin d’un 
échangeur dans le secteur indiqué cn titre: 

considCrant que ces memes intervcnants veulent debattre de la localisation du 
vladuc prevu dans l’a% du prolongement du boulevard Rome; 

eonsidCrant que cet Cqulpemcnt a pour but prcmler de dcscwir 1s mQicu qu’il 
travcïre; 

le ministbre des Transports retire de sa demande de certificat d’autorisation 
les bretelles, les voies coIlectrices et le viaduc proposés Cr cet endrolt afin de 
perrnettrc ttu milieu concernk de statuer sut la nature et la localisation des 
équipements routiers dont la municipalité a bosoln en fontiion de la desserte 
Iocale et du developpcment futwr. 

Une fois que Ic choix du site de la structure sera ctabll par le milleu 
concerne, une entcntc pourra @tre conclut avec le ministère des Transports 
sur les modalites de réalisation dc cet ouvrage. 

L6ngueuil, le 4 mai 1993 



Annexe 6 

La position des requérants 
sur la proposition du MTQ 
relative à l’aménagement 

des passages sous les 
ouvrages le long 
des cours d’eau 

Probngement de I’autoroute 30 entre les autoroutes 10 et 15 





Mme !otyns OELINAS 
~ME~; de mCdiatian 

tékopleur: 8734024 

Sujet: MMiation BAPE sur 
Proie~ de orolongemenr, Aut. 30 

Tei qu’exprim& 10:s de la drr!like rencontre de m@diarion renuc k La Prairie le 13 avril 
courant, nous renons à vous s:yn:fw que nous trouvons un contpromis acceptable les efforts 
temcignks par le promoteur pour rencontrer nos représenra:ions sur les amenagements requis 
aux abords des cours d’eau k-Claude ri Si-Jarques afin d’en conserver !c caractère et en 
prottger I’accés CI le d&eloppenenr soc&récrkarif, 

Nous osons espérer que le promoreur portera arllam d’attenrjog aux efforts que nous mef:ons 
à trouver ane solution au probiéme d: la prnrecrion Ou carac:tre particulier dv botil. des 
Prairies B Brossard et~ surtour ti la sauvegarde physique et eni-jronnementale des maisons 
historiques classées qui se situent sw Ir tracé initia; du proJet. 

i’arteinte d’tir, compromi- comnparablr h cc ?lar, permertrait se conclure au suc& de la 
démarche de mtdiation et ainsi d’éviter le reco-rs aux audiences publique< e: t3hs les in- 
coiWnicn:s qu’en subirait le proje: par voie ?ic conséquence 

La date du 10 mai fix&e pour i’éch~anc: de !a dcmarchc de medlarion approchant 2 grands 
pas. nous vous demandons d’inrerceder i‘crrement auprés dü promoteur pour qu’il re- 
conr.ajsse également ]a validité de nos représentariws B ce ckapitrc et )’ apporre autant de 
soin et d’efficacir? qu’il a tén:oigné ians l’autre \:oiet~ Le: signataires souhaitez que cette 
lertre soir utilisée d bon escie:! potir’ obrezir un +$ement . global de ces pornts cssenriels. 

Veuillez agrtcr, madame, et rransmerrre A toute votre équipe, I’expreesion de nos sentiments 
les plus diaUnguks. 

Ont signe B Brassard. ce 20-U-93: 





Annexe 7 

Le bien-fondé selon la ville 
de Brossard d’un 

viaduc dans l’axe du 
boulevard Rome 

Prolongement de l’autoroute 30 entre les autoroutes 10 et 15 





PLANIFICATION DES SECTEURS “c”, ‘L” Ei- “J” 

Dlh’ERMINATION DES AXES ROIJTWtS MAJEURS 
ET DES LIENS AVEC LES AUTOROUTES 

1. Travaux de plagifkation 

Les travaux de planification détaillée des secteurs “c”, “L” et “J” ont été compl&és 
durant les ann6es 88, 89 et 90. Ces travaux comprennent les principales études 
suivantes: 

- DCte&nation des options préférentielles d’utilisation du sol 

Étude des retombées frsc&S des différentes options d’utilisation du sol et determina- 
tion d’une option préférentielle. 

J&ude entreprise par le service d’urbanisme avec la collaboration de. Stéphane 
Liszkowski, architecte et urbaniste. 
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- l?tude de circulation comprenant une modélisation du réseau routier projet& -des 
mouvements de circulation generes sur le réseau routier en fonction des differents 
scénarios d’utilisation du sol, détermination des carcctérisriques requises puur le 
réseau Iocal et détermim~tiori des besoins de raccorde!nent du réseau local au reseau 
provincial. 

Étude menée par Ics consultants Beauchemin, Beaton, Lapointe en 1988 et 1989. 

- Adoption du plan d’urbanisme de la ville de Brossnxl le 8 janvier 1990. 

- Adoption du nouveau règlement de zonage de la vilie de Brassard en juin 1990. 

- Étude des besoins en eau potable, simulation à l’aide de rnodele des besoins en 
alimentation à partir des sdnarios d’utilisation du sol. 

Travaux de la firme Municor, 1990-1991 
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- Étude des besoins de drainage pluvial 

Simulation B l’atde de modeles Informatises des solutions des plus economiques de 
drainage de l’eau pluviale a l’aide des techniques de rétention et de double drainage. 
Élaboration d’un rkseau de bassins de rétention, de fosses, de conduites pluviales et 
de ruts pour emmagasiner et transporter l’eau de pluie. 

fitude et travaux de Paul Wisner et Associés, 1991-1992. 

- &ude des besoins d’évacuation des eaux usees. Détermination a l’aide de logiciels 
speciabsés des diametres du resew de conduite, d’egout sanitaire. 

Étude de Soprin, 1990-1991. 

- Perspective de croissance et analyse des impacts fiscaux du developpement des 
secteurs Y?, “L” et “J” 

ktude des potentiels de marché pour les differentes utilisations du sol des secteurs 
“CT’, “L” et ‘J” et mise au point d’un modèle informatisé de calculs des impacts fiscaux 
des différents projets de développement. 

Preparées par Michel Grenier, économis!e. Pierre Rélanger, économiste, Claude 
Beaulac, urbaniste - avril 1992. 

2. Un plan qui a fait l’objet de nombreuses consultations 

La planification urbaine d’un territoire aussi vaste que les secteurs “c”, “L” et “Y, 
secteur qui contient 80 millions de pieds carrés, est un exercice complexe qui doit 
intégrer un grand nombre de disciplines. 

Cet exercice a pu être réalise a l’aide des outils les plus perfectionn& de modélisation 
et de simulation, et a pu être entierement intégré, les apports des difftrentes disciplines 
servant souvent d’intrant aux autres disciplines. 

Le résultat de cet exercice a ete valide au niveau rcgiirizd puisqu’il est cwrlorrne aux 
orientations de développement contenues au schéma d’aménagement de la MRC de 
Champlain, Au niveau local, il a été validé par l’adoption d’un plan d’urbanisme dont 
un des volets principaux porte sur le développement des secteurs “CU’, “1 !’ et “J”. II a 
aussi et& valide par l’adoption d’un nouveau règlement d’urbanisme où sont définies les 
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zones B developper et où sont dtfinies les reglcs B observer dans le dtvcloppement de 
ces zones. 

Les exercices de validation au niveau regional et local ont fait l’objet de nombreuses 
publications d’information publique, de séances d’information et de consultation et de 
difftrents m.kanismcs permettant à toute personne intéressée d’y faire ses commentai- 
res. 

Le plan de développement existant forme un ensemble dont toutes les parties sont 
Inter-reliees. Un plan de développement forme un tout indissociable. 

3. La circulation 

De façon générale, le plan de developpemenr est a~? autour de certains axes de 
circulation. 

A) AXE “EST - OUEST 

Les trois (3) axes “est - ouest” retenus sont IC boulevard Grande-Allée, le 
boulevard Rome et le boulevard Matte. 

Le boulevard Grande-AlICe, h la limite de Brassard et de St-Hubert, constitue un 
excellent axe de transit pour la partie nord du territoire, permettant le lien entre 
l’autoroute 30 et le boulevard Taschereau. 

Lp boulevard Matte relie, dans la partie sud du territoire, l’autoruute 30, le 
boulevard Taschereau et la route 132. Il sera utilise comme voie de transit tant 
pour les résidents des villes situees au sud du territoire que pour Ics residenis 
situés dans la partie sud du territoire de la ville de Brassard. Cet axe de 
.ckculation desservira aussi le secteur industriel developpe de Brossard et la partie 
sud du parc industriel des secteurs “L”, “L’ et “J”. 

Le boulevard Rome est l’axe majeur de développement dc la Ville. II est situé 
au centre geographique de la municipalite et joue, de ce fait, un rôle de lien 
important entre les différents secteurs. II est situé au coeur de secteurs I 
résidentiels et servira de voie d’accès majeur poar l’autoroute 30, le boulevard 
Taschereau et la route 132. 

B) AXE “NORD - SUD” 

Actuellement, il n’existe qu’un seul axe “nord - sud”, soit le boulevard Taschereau. 
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Xl est nécessaire de creer un second axe dans les sccrcurs ‘c”, “L” et “J”. Cet axe, 
le boulevard Lepage, constituera, au niveau rtgiorull, un des tronçons d’une .voie 
de ceinture reliant les villes de St-Hubert, St-Bruno, Longueuil et Brassard. 

C) ACCÈS AU SYS’&MB AUTOROU-ITER 

Il est essentiel que les trois (3) axes “est - ouest” aient un lien direct avec 
I’autoroute 30. Les etudes de simulation entreprises par BBL démontrent 
clairement la necessité de construire un échangeur au niveau des boulevards 
Grande-Allte, Rome et Matte. 

La planification harmonieuse du developpement des secteurs “C’, “L” et “J” ne 
peut &re faite sans un tchangeur urbain dans l’aue de rautoroute 30 et du 
boulevard Rome. 

Le viaduc originalement pr&r dans annees 1970, dans l’axe du boulevard Des 
Prairies, n’est pas requis. Le boulevard Des Prairies a une vocation locale. Le 
boulevard Des Prairies n’est pas appelé & jouer un rôle de collectrice ou d’artére 
a l’avenir. Des plans de développement prévoient d’ailleurs l’interruption de la ti. 
continuité du boulevard Des Prairies. Des collectrices et des arteres ayant les 
emprises,suffisantes permetwont aux populations, actuelle et future, d’avoir accés 
aux destinations importantes sur le territoire sans utiliser une voie d’actes 
historique qui conserve son nom d’origine de boulevard Des Prairies, mais qui ne 
peut, d’aucune façon, jouer le r81e de boulevard. II est m&me prévu à court terme 
de fermer la montée Gobeil, chemin de campagne. qui reIie actuellement le 
boulevard Grande-Ai& au boulevard Lapinière. La montée Gobeil sert en 
grande partie actuellement de voie de transit permettant a une ‘circulation 
régionale, souvent lourde, de contourner le reseau routier en place, en utilisant 
le boulevard Des Prairies qui n’est pas prévu à cctic fin. 

L’abandon du viaduc dans l’axe du boulevard Des Prairies permettra aussi une 
meilleure mise en vaIeur des maisons historiques qui sont situées à proximité. La 
localisation d’un viaduc dans l’axe du boulevard Des Prairies aurait crék un impact 
visuel difficilement contournable. La planification actuelle minimise les impacts 
visuels et prevoit des amenagements paysagers pius conformes à la nature des 
bstiments historiques. 

II est normal qu’entre le moment où les premiers plans de construction de 
I’autoroute 30 ont 6té élaborés, il y a plus de 25 ans, et aujourd’hui, on retrouve 
un contexte urbain qui se prête à une planification différente. 11 y a 25 ans, il 
était difficile, sinon impossible, de prévoir le developpement que la Ville a connu. 
Rappelons qu’au début des années 70, la population de Brossard était ù. peine de 
20 000 personnes. La construction d’un viaduc dans l’axe du boulevard Des 
Prairies etait necessaire à I’epoque pour assurer la continuité d’une voie de 



circulation a caracterc historique, qui desservait un certain nombre de rtsidcnts 
de long de son parcours. Dans le contexte actuel, il serait aberrant de maintenir y 
un viaduc dans l’axe du boulevard Des Prairies, donnant de ce fait au boulevard 
Des Prairies un caractére d’nrttte, que cette voie de circulation a emprise tri% 
rtduite n’est pas en mesure d’assumer. Il est tout à fait normal que le boulevard 
Rome constitue maintenant l’axe de circulation majeur “est - ouest”. Cet axe de 
circuIation a tte planifié et rtalise par Ctape avec une emprise dc 150 pieds de 
largeur, capable de supporter une circulation très importante. Le viaduc 
originalement prévu dans l’axe de Des Prairies doit donc kre deplace dans l’axe 
du boulevard Rome et un echangeor urbain doit y etre construit pour faire face 
eventuellement aux besoins. Des Cmdes de simulation effectuées demontrent 
clairement la nécessité absolue d’un Echangeur à l’intersection de l’autoroute 30 
et du boulevard Rome. Les outils de planificktion actuels nous permettent de 
connaître d’une façon beaucoup plus précise les besoins qui seront genérés A 
l’avenir par le développement. Il serait tout B fait irresponsable de ne pas tirer 
le maximum de profit des renseignements que nous possedons aujourd’hui et de 
vouloir mettre en place des equipements prévus il y a 25 ans et plus, et dont nous 
sommes certains aujourd’hui qu’ils ne répondent pas aux besoins. 

Michel-A. Boyer 

MAWW 

93-0448 
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Longueuil, le 31 mars 1993 

Madame Johanne Gélinas 
Commissaire 
Responsable de la médiation 
Bureau d'audiences publiques 
sur l'environnement 
5199, rue Sherbrooke Est 
Suite 3860 
Montréal (Québec) 
HlT 3X9 

Madame,, 

Pour faire suite à votre lettre du 23 mars dernier, la 
présente est pour vous aviser que nous retirons notre demande 
d’audiences publiques. 

Nous avions fait cette demande afin que noa membres vous 
fassent part des commentaires ou inquiétudes quant à la protection 
du patrimoine de cette portion de l’autoroute 30. Comme ils n'en 
ont pas manifesté le besoin, nous regréttons d’avoir peut-être 
occasionné du retard dans ce processus de consultation. Notre raie 
nous oblige parfois à agir de manière anticipée. 

Nous vous remercions de l'attention que vous avez porté è 
notre demande. Veuillez agréer, madame Gélintis, l'expression de 
mes sentiments distingués. 

M'kude Cé& 
Directrice générale 

c. c. Monsieur Pierre Paradis 
Ministre de l'Environnement 





5199 Sherbrooke Est, Suite 3860 
MnntrPal (QnChpr) 
WlT 3X9 

Madam-2, 

option verte aimerait retjrer sa demande d'audiences 
publiques cor~cernant le projet de prol.ongement de 1 ‘autoroute 30 
entre Candiac et Brassard. 

ce n'est pas par manque d’intkrbt que notre corporation se 
voit obliger A agir de la sorte; mais bel et hien qu’en cette 
pbriode de restriction financi&rc, II n 0 u R e s t. lapossible de 
trouver les fonds et le personnel n8cessaires pour participer aux 
rencontres entre le promoteur et les demandeura. 

Nous regrettons cette situation cex il 0 u r, aurions aime 
pouvoir apporter notre expert5se h la mkdiation qui BE' termine. 

Veul,llcz agrker, Madame, l’erxpression de nos sentiments les 
meilleurs, 

&z- 
Vice-Président 





Gouvernement du Quhbec 
blinist~re d4 l’Environnem4nt 
3900 rue Ve MarLey, 6 àme 6tage 
Ste-Foy, Qu6bec 
GIX 4e4 

Fax (418) 643-4143 

, < . egtion de 

Objet: PrOlQng6nent de l’aUtorOute 30 antre lee aUtOrOUt6s 
10 et 15 - audiences publiques 
LT93-193 

Monsieut, 

Le Zi janvier 1993, la ville de Greenfield Park a d6pa46 une 
demande d’audiences publiques en rapport avec le prolongement de 
l’autOroute 30 entre les autoroute4 10 et 15. Dana notre lettre 
now avons appuy8 en principe las 4fforts du mini@tàra dss 
Transpcrte du Qu6bec à l’égard de la planification de cstte 
autoroute. 

Neus avons toutefois sxgrimb notre soucie quant au respect des 
abjectiiia retenu6 par le miniet8rs de Transport, lU$ en particu- 
lier l’amélioration de “la liai4On tmtr% le4 mun H cipallt6s da la 
rive-sud de façon à Oonaalidor leura ectivités 6conomiCpeB"l En 
4ffet nou4 avons sxpr?m6 l’importance do I-e4 

8 
ectsr Ces ObjectifB 

afin ds mettre en priorlth, le ddveloppement conomique des noyaux 
urbains commerciaux d5ja existants. 

Nous en convenon8 que le4 aménagementa de part et d’autree de 
l’autoraut4 dlpandent du contr63e réglementaire das municipalltée 
et des M.R.C., 110~14 en convenons ausei qu’une phnification i! long 
terme doit Otra prhue. Néanmoins, coneidh-ant la situation 
Beonomiquo actuelle, l’état d4s infraetructures exlstantee et 15 
qualité de nos centres urbains existant6, il y a lieu de faire 
part de nos pr60ccugatione et 44pCrer que ca sujet rac;od;; 
éventusllement Ull8 attention particulihze 8. l’ensemble 
minib3thx0s concern6s. 



Noue .croyone avoir apport4 efficacement ce point eu forum de l,a 
m6dLation et par conséquent noua vous informone que la Ville de 
Groenfj,eld Park retire oa demande de tenir des audiencea publi- 
ques I 

Veuillez agrhr, Monsieur, l’expression de no8 meilleuis sentl- 

Miguel Eaoobar, arch. 
Dir. Urb. 6( Serv, Techn. 

ME /mn 

cc. Madame Gélinae Jotlanne,‘cominissaire responsable de la médiation 



Le 6 mai 1993 

GauV8rnement UU QuebeC 
Cabinet du rilnLs,tre da lrEnvironnamant 
Monsieur la Ministre Pierre Paradie 
3900 rue de Marly, 6e Btage 
Ste-Boy, Qu&a~ 
GlX BE4 

OBJET: Trac6 ii0 l*autoroute 30 

Monsieur le Ministre, 
La prhenta a gour ht de vous faire part de non enti&ta 
aatiefaction en ce qui concerne la proposition du MinistAre 
dem Transports du Québec relativement au teac.4 de la route 30 
gui sera eholgn4 d'un 40 m&xes additionnels de ma maleon pour 
un total de a6 m8tres. 

, 
Je vous remercie et voua prie d'agréer, Mon,sieur le Miniatre, 
~'eXpre;eion de mes stntLmente distingués. 

des Prairies 
Brassard, Qubbea 
Y4Z 3H8 
TBl, rés.: 656-3629 

bur.: 767-aooa 

C.C. < Mme Johanno Gdlinas 
bureau d'audience5 publique8 BU~ l~envirannement 





Mme Johannc GELINAS 
Cammldon de m&diatian 
nmi-MU 

ttkopicut: 873~~~5024 

Sujet: Proict de prolongement, &t. 30 “W 

Denis BLANCIIET. v.-p. 
461 SnhherrY 





Mme khaM4 o$uldrs 
Cmvnlralon de m6dirticm 
6APR-Wll 

TClhmpicur: 873-5024 

Bmpsud, Ic 5 mai 1993 

Sujet: ht&llatlon WR *UT 
PfOkl de Llrowt, Aut. 30 



c 

C.C. requtrnms: Michel AUBIN 
Denis BLANCHET 
Michel GAUTHIER 

M. J&P JOURNAIJLT 
Viilc dr Brwatd 
Ville dc La Prairie 
media 



Mmo 3ohannt Qelina~ 
Commlssalre 
Rerponsable de la mhdiation 

/ Bureau d’audiences publiques 
Sherbrooke est, Suite 3860 
Fax: 873 5024 

Projet : Autoroute 30 03/05/93 
Municipalltbs : Brassard-La kAirie 

Chbn Mme Qtlinas, 
Je comprends que certains opposants veuillent bien accepter le 
r&ultat de la négociation pour ne pas perdre leurs acquis, mais en ce 
qui me concerne, j’ai beaucoup de difficulte personnellement 8 
awepter le rtsultat de la m&diation, 
Mon objectif initial &ait de sauvegarder les élémeks essentiels d’un 
projet futur de parc rdgional, c’est-a-dire, I‘accés aux rivikrcs St- 
Jacques et St-Claude et une section historique du boulevard Des 
Prairies. J’ai donc fait opposition BU projet dans sa version actuelle et 
demande une audience publique afin de faire valoir ce point de vue et 
de dbmontrer qu’une large partie de la population est sensible a ces 
objectifs. 
J’ai aceeptt le processus de la negociation avec i’espoir de limiter les 
dommages causes par le passage de. l’autoroute et d%vlter une perte 
de temps et d’énergie pour tous. Nais dispos6 a accepter un 
compromis pour la Rivibre St-Jacques et un deplacement minimal de 
40 mbtres de l’aotoroutt, mais je ne puis accepter l’intransigeance du 
Minfst&ro des transports sur IR questions. des bretelles de I’khangeur 
du boulevard de Rome. Cet un e&t dévv 

du bou&arL.&g 

,.<. 

Il est &Vident que cet échangeur n’est pas requis par la vocation d’une 
Pautaroute de contournement, il n’est m&me pas souhaite par 10 MTQ 
lui-mQme, car il y a multiplication des échangeurs (dlstance minimale 
pshmise). C’est seulement pour accommod@r la Ville de Brassard que le 
MTQ conserve ce projet d’khangeur, et il a meme éte confirmé que ces 
bM.elles ne seront pas mises en place dans les annkes i4 venir. Le but 
formel de l’autoroute n’est pas d’accblerer l’étalement urbain. 
Nous avons tente dans les derniers moments de la négociation de 
x@ncantr&r les tepr&entanta de Brassard dans le but de suspendre ce 
projet, le temps de permettre une réelle campagne de sensibiltsation 
de la population quant au choix de l’urbanisation B touts prix ou de la 
sauvegarde du seul patrimoine historique de Brassard. 



Dwant cet khec, je n'ai paa d’autre choix que de revenir A ma 
demande d’audience publique. L’audience permettra d’informer et de 
sensibiliser torrtcttmtnt les Mdents de Brassard et de La Prairie PAN 
les impacts MS ,du projet actuel et de demontrer aux élus que la 
pr4oCcupation environementale existe m&me si elle est souvent mal 
exprimé face aux projets précis des ingénieurs et de8 spkculateurs. II y 
n un choix de société a faire et il faut souhaiter que, le minist&e de 
I’Environnement nous aide B le faaire de façon 6clairée. Si, A l’audience, 
il est évident que mes préoccupations ne sont’ pas partagés par le8 
citoyens, je serai le premier & retirer mon opposition. 
Lors de nos rencontres, j’ai bien appr&ci& le serieux et les efforts gue 
vou8 avez d4ployts pour rkussir la mbdiation. Je regrette que noua 
n’ayone pu degager un compromis suffisant. 

Michel Uauthier 
237 IA Prairie 
JSR lE% 







Annexe 9 

Les lettres de retrait de 
demande d’audience 

publique 
(6 mai 1993) 

Prolongement de l’autoroute 30 entre les autoroutes 10 et 15 





Hon. Plerrt PARADIS, miniwtrt 
Mhistdre de I’Enviionnomenr 
3900 rue Marly, 68me étape, 

y;yv4 oc 

tékcopicur: 418-‘643-4143 

Sujet! ProjjCt de pralongcmat 
Autoroute Xi 

Monsleur le ministre. 





Monsieur Pierre Paradis 
Miniatre de l’environnement 
3800 rue Marly 
Ste-Foy, QuBbec 
GiX 4B4 

jeudi 06 mai 1993 

Sujet: Projot de prolongement 
Autoroute 30 

Monsieur le Ministre, 

J’ai pris connaiaaance de la contwproposition du promoteur, BP 
date du 4 mai derniar, qui consiste a supprimer temporairement 
I’echangeur du boulevard Rome, le temps dc permettre une 
consultation avec le milieu, A dbfaut d’une telle ccnsultatfon, lc 
projet serait abandonno, Cette proposttfon repend assez bien au 
dermer point majeur qui mc @occupait encore dans ce dossier. Je 
çomprendc Bplmmont quo le terme milieu designe prioelpalamant 
la population de Brassard, je na souhaite pas cependant que l’on 
sxclue totalement les autres intervtnants au dossier. 

J’accepte donc de retirer ma demande d’audiences publiques dan8 le 
cadra b’un r&glemsut eu plusirurs points negoci6 avec Mme 
Johanne GBlinas du BAPE, qui comprend notamment: les 
am&mgsments relatifs au passags dt la riviQe St-Jacques et du 
ruisseau St-Claude ainsi que le dbplacement de l’autoroute P la 
hauteur dc la maison Journoault. 

Je suis tros satisfait de l’issue de la médiation entreprise par votro 
Mirdtbre et je tiens A reconnaître l’exccllcnt travail ct la 
compttence de vvtro equipe do m8diatk.w. JC souhaite enfin &re 
inform6 des d&eloppemsnts qui surviendront dans ce dossier. 

C.C. Mme Johanne GBlinae, Commissaire 
BAPB, NontrBal 
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ID liste des documents déposés 

Al 

A2 

A3 

A4 

A5 

A6 

Al 

A8 

A9 

A10 

Al1 

Al2 

MTQ. Réponses aux questions des requérants. 25 mars 1993.30 p. 

MTQ. Dessin illustrant l’aménagement paysager prévu en façade de la 
maison Sénécal. 

MTQ. Contrat de vente de la maison Sénécal entre le MTQ et M. Jules 
Joumault. 29 nuus 1985.11 p. Plan de la propriété en annexe. 

MTQ. Plans et pmfils des ouvrages de l’autoroute 30 entre l’automute 10 
et la mute 104 (disponibles au BAPE seulement). 

MTQ. Plan de l’aménagement des mesures d’atténuation prévues aux 
abords de la maison Sénécal. 

MTQ. Plans topographiques des ouvrages du prolongement de l’autoroute 
30 sut la rivière St-Jacques et le ruisseau St-Claude (disponibles au BAPE 
seulement). 

MTQ. Réponse additionnelle. 26 mars 1993.1 p. 

MTQ. Résolutions des municipalités de Bmssard, La Prairie, 
Saint-Philippe et Candiac relatives aux échangeurs prévus dans le projet 
de prolongement de l’automute 30. 1988 et 1989.4 p. 

MTQ. Lettre de Radio-Canada nlative aux contraintes posées par leurs 
antennes. 22 juillet 1992.2 p. 

MTQ. Réponse à la question sur la possibilité de l’installation d’un 
systéme d’éclairage des tunnels prévus pour la piste cyclable au-dessous 
de l’autoroute 30, près de la riviére Saint-Jacques. leT avril 1993. 3 p. 

MTQ. Photographies d’un exemple d’aménagement paysager en bordure 
d’automute à son implantation et 10 années plus tard. (Disponibles au 
BAPE seulement). 

MTQ. Lette du ministère des Affaires culturelles relative à la Maison 
Sénéd. 24 janvier 1983.4 p. 
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La liste des documents déDosés 

Al3 MTQ. Réponses aux questions des requémnts. 14 avril 1993.25 p. 

Al4 MTQ. Lettre de Radio-Canada su l’impact de la mute 30 SUT I’antenne à 
Bmssard. 21 awil 1993.4 p. 

Al5 MTQ. Proposition relative à une modification de tracé de l’autoroute aux 
abords des deux maisons historiques du boulevard des Prairies et plan. 
21 avril 1993. 

Al6 MTQ. Plans corrigés des passages proposés sous les ouvrages le long de 
la rivière Saint-Jacques et du ruisseau Sain-Claude. 2 p. 

A17 MTQ. Proposition relative aux aménagements aux abords du boulevard 
des Pr&ies et dans l’axe du futur boulevard Rome. 4 mai 1993.1 p. 

Bl Ville de La Pr&ie. Extraits du document Plan de mise en valeur de 
La Prairie. Septembre 1992.6 p. 

B2 Conseil culturel de la Montérégie. Lettre informant la commission du 
BAPE que le conseil retire sa demande d’audience publique. 
31 mat-s 1993.1 p. 

B3 Ministère des Affaires culturelles. Réponse du ministère à la commission 
sur les maisons historiques. 2 awi11993.2 p. 

B4 

B5 

Ville de Bmssatd. Carte de la ville. (Disponible au BAPE seulement) 

Ville de Bmssatd. Plan de l’affectation du sol à Bmssard. (Disponible au 
BAPE seulement) 

B6 Ville de Bmssaxl. Résumé du projet du plan d’urbanisme. Janvier 1990, 
(Disponible au BAPE seulement) 

B? Association des citoyens de Bmssard. Plan d’une modification de tracé 
du projet de l’autoroute 30. 14 avril 1993. 

BS Association des citoyens de Bmssard. Position de l’Association SUT le 
projet de l’autoroute 30.14 avril 1993.2 p. 
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LO liste des documents déDosés 

B9 

BlO 

Bll 

B12 

B13 

B14 

B15 

B16 

B17 

Cl 

c2 

c3 

c4 

Association des citoyens de Brassard. Ordre du jour de l’assemblée du 
conseil municipal de la Vie de Brassard. 13 avril 1993.1 p. 

Ministère du Loisir, de la Chasse et de la Pêche. Document du comité 
interministériel des espaces verts et bleus sut l’organisme et sur le projet 
de parc tigional dans le secteur de la rivière Saint-Jacques. 

Lettre faisant état de la position de requémnts quant à la proposition du 
promoteur sur les aménagements relatifs aux coms d’eau. 20 avril 1993. 

1 P. 

Option Verte. Lettre informant la commission que l’organisme retire sa 
demande d’audience publique. 21 avril 1993. 1 p. 

Michel Gauthier. Lettre de la Société historique de La Pr&ie de la 
Magdeleine. 20 avril 1993.2 p. 

Michel Aubin. Questions supplémentaires. 29 avril 1993.2 p. 

Michel Aubin. Lettre à la commission l’informant de sa position sut la 
demiére proposition du MTQ. 29 avril 1993.2 p. 

Requémnk. Lettes informant la commission du retrait ou du maintien de 
la demande d’audience. 3 et 7 mai 1993. 

Requémnts. Lettre informant la commission du retrait de la demande 
d’audience. 6 mai 1993.2 p. 

BAPE. Compte rendu de la réunion du 25 mars 1993 entre la commission 
et le MTQ. 6 p. 

BAPE. Lettre demandant au ministère des Affaires culturelles des 
précisions SUT la maison Sénécal et le rôle du Ministère par rapport aux 
maisons historiques classées. 29 - 1993.2 p. 

BAPE. Compte rendu de la rknion du leT avril 1993 entre la commission 
et les requémnts. 4 p. 

BAPE. Compte rendu de la réunion du 2 avril 1993 entre la commission 
et le MTQ. 3 p. 
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